
SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2020/30595]
31 MARS 2020. — Arrêté ministériel décidant de réviser le plan de secteur de Huy-Waremme (planche 49/2),

adoptant le projet de plan visant à inscrire une zone de dépendances d’extraction, une zone d’extraction à
destination future de zone naturelle, une zone d’extraction à destination future de zone d’espaces verts et les
compensations planologiques associées sur le territoire de la commune de Sprimont (Sprimont) au lieu-dit
« Belle Roche », en vue de permettre la poursuite et le développement de l’activité d’extraction existante et
décidant de faire réaliser un rapport sur les incidences environnementales du projet de plan et en fixant le
projet de contenu

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire,

Vu le Code du développement territorial (CoDT), l’article D.II.48, § 5;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 septembre 2019 fixant la répartition des compétences entre les ministres

et réglant la signature des actes du Gouvernement;
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 26 septembre 2019 portant règlement du fonctionnement du

Gouvernement wallon;
Vu la Déclaration de politique régionale 2019-2024 approuvée par le Parlement wallon en sa séance du

13 septembre 2019;
Vu le plan de secteur de Huy-Waremme, adopté définitivement par arrêté royal du 20 novembre 1981, et ses

révisions ultérieures;
Vu le schéma de développement du territoire adopté par le Gouvernement wallon le 27 mai 1999;
Vu le schéma de développement communal de la commune de Sprimont adopté définitivement par le conseil

communal le 28 octobre 2004;
Vu le site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de l’Amblève » désigné par arrêté du Gouvernement wallon du

14 avril 2016;
Vu l’étude intitulée « Inventaire des ressources du sous-sol et perspectives des besoins à terme des industries

extractives en Région wallonne », dite « étude POTY », réalisée par le laboratoire d’analyses litho- et
zoo-stratigraphiques de l’université de Liège de 1995 à 1996, et actualisée en 2010;

Considérant que, en application de l’article 42bis du CWATUP, la S.A. « Belle Roche Sablar » a introduit le
10 août 2015 auprès du Gouvernement wallon, une demande de révision du plan de secteur de Huy-Waremme visant
l’inscription au plan de secteur, d’une part, d’une zone d’extraction sur le territoire de la commune de Sprimont
(Sprimont), au sud du village de Fraiture, au lieu-dit « Belle Roche », en extension de la zone d’extraction inscrite au
plan de secteur en vigueur, afin de permettre la poursuite et le développement de l’activité d’extraction existante et,
d’autre part, de plusieurs zones non destinées à l’urbanisation au titre de compensations planologiques et à titre
complémentaire;

Considérant que le décret du 20 juillet 2016 abrogeant le décret du 24 avril 2014 abrogeant les articles 1er à 128 et
129quater à 184 du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, du patrimoine et de l’énergie et
abrogeant les articles 1er à 128 et 129quater à 184 du Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et
du Patrimoine et formant le Code du Développement territorial est entré en vigueur le 1er juin 2017;

Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article D.II.65, § 2, du CoDT qu’il est fait application de la procédure
visée par le CoDT pour les procédures en cours à la date d’entrée en vigueur du CoDT, étant acquis que : « l’envoi de
la demande visée à l’article 42bis du CWATUP, accompagnée du dossier de base, des éléments relatifs au déroulement
de la procédure d’information du public et de l’avis du ou des conseils communaux vaut envoi de la demande au sens
de l’article D.II.48, § 3 »;

Considérant qu’il résulte des dispositions de l’article D.II.63, § 1er, 13°, du CoDT, que les prescriptions visées aux
articles D.II.28 (des zones d’activité économique) et D.II.33 (de la zone de dépendances d’extraction) sont d’application
aux zones d’extraction inscrites dans les plans de secteur en vigueur avant le 1er juin 2017;

Considérant que le demandeur a transmis des documents complémentaires le 26 novembre 2018 en vue
d’actualiser le dossier de base déposé en 2015, notamment en raison de l’entrée en vigueur du CoDT;

Localisation et objet de la demande de révision du plan de secteur
Considérant que la carrière de la « Belle Roche », exploitée par la S.A. « Belle Roche Sablar », est localisée au

sud-ouest de la commune de Sprimont, à proximité immédiate de la commune de Comblain-au-Pont, et non loin de la
commune d’Aywaille;

Considérant que cette carrière se situe dans la vallée de l’Amblève, en rive droite de la rivière, à environ 1500 m
en amont de sa confluence avec l’Ourthe;

Considérant qu’à vol d’oiseau, les villages et hameaux les plus proches sont :
Fraiture (commune de Sprimont) : village situé sur le plateau, en rive droite de l’Amblève, dont le centre est à

environ 550 m de la limite nord de la carrière;
Pont-de-Sçay (commune de Comblain-au-Pont) : hameau situé dans la vallée, en rive gauche de l’Amblève, le long

de la route régionale RN633, dont le centre est à environ 850 m de la limite ouest de la carrière, et qui s’étend presque
jusqu’à l’entrée de cette dernière;

Oneux (commune de Comblain-au-Pont) : village situé sur le plateau en rive gauche de l’Amblève, dont le centre
se situe à environ 1100 m de la limite sud-ouest de la carrière;

Halleux (commune de Comblain-au-Pont) : hameau situé dans la vallée, en amont de la carrière, dont le centre est
à environ 350 m de la limite est de la zone sur laquelle porte la demande, mais est séparé de celle-ci par les versants
boisés de l’Amblève;

Considérant que les limites sud-ouest et sud de la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en
vigueur sont bordées par la ligne de chemin de fer n° 42 (Gouvy-Rivage), elle-même longée par l’Amblève et par la
route régionale RN633 qui suit le cours de la vallée;

Considérant que la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur a permis l’extraction,
à partir du niveau de la plaine alluviale, des bancs de calcaires du Tournaisien supérieur au Visé en inférieur constituant
le versant nord de la vallée de l’Amblève; que l’exploitation du gisement produit annuellement quelques 300 000 t de
granulat à destination du génie civil;

Considérant que le gisement exploitable dans la configuration du plan de secteur en vigueur est presque épuisé;
que le demandeur souhaite étendre l’activité d’extraction vers le nord-est afin de poursuivre la production de granulat;
qu’au rythme de l’exploitation actuelle, il estime à 37 ans le délai nécessaire pour exploiter la zone sur laquelle porte
sa demande;

28610 BELGISCH STAATSBLAD — 24.04.2020 — MONITEUR BELGE



Considérant que le sous-sol de la zone sur laquelle porte la demande comporte, en outre, un banc subvertical
constitué de roche calcaire dite « pierre bleue » ou « petit granit », d’une puissance de 22 à 23 m, exploitable en tant
que roche ornementale;

Considérant qu’afin d’extraire et de valoriser cette roche ornementale, la S.A. « Belle Roche Sablar » projette de
collaborer avec la S.A. « Carrière du Troydo » (devenue le 6 octobre 2015 S.A. « Pierre bleue de Wallonie »), experte dans
son exploitation, qu’elle extrait déjà dans la carrière qu’elle exploite à Ouffet;

Considérant que pour réaliser ces projets, le demandeur sollicite la modification d’une zone agricole d’une
superficie de 9,39 ha et d’une zone forestière d’une superficie de 0,76 ha en zone d’extraction (au sens du CWATUP);
que dans son dossier complémentaire, il propose que, vu l’entrée en vigueur du CoDT, l’inscription porte sur une zone
de dépendances d’extraction;

Considérant qu’au titre de compensations planologiques, le demandeur propose de modifier une partie de la zone
de dépendances d’extraction (anciennement zone d’extraction, au sens du CWATUP) inscrite au plan de secteur en
vigueur en deux zones naturelles, sur une superficie totale de 9,74 ha (6,62 ha au nord-ouest et 3,12 ha au sud-est du
site), et en zone d’espaces verts, sur une superficie de 1,77 ha, à l’est du site;

Considérant que le demandeur propose, à titre complémentaire, de modifier, au nord du site, une zone agricole en
zone d’espaces verts sur une superficie de 1,86 ha, sous la forme d’une bande de 30 m de large, afin de créer une zone
boisée et un chemin;

Réunion d’information préalable et avis du conseil communal de Sprimont
Considérant que la réunion d’information préalable a été organisée le 3 juin 2015 à Sprimont (Fraiture), après avoir

été annoncée par les voies et selon les formes prescrites, conformément aux dispositions de l’article 42bis du CWATUP
et des articles D29-5 et D29-6 du Livre Ier du Code de l’Environnement, en vigueur à cette date;

Considérant que de nombreuses personnes sont intervenues oralement lors de la réunion d’information; que la
commune de Sprimont a rédigé un procès-verbal détaillé; que 179 lettres émettant des observations, suggestions et
demandes de mise en évidence de points particuliers concernant la demande de révision du plan de secteur en vigueur
et présentant les alternatives techniques pouvant raisonnablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en soit
tenu compte lors de la réalisation du rapport sur les incidences environnementales lui ont été adressées dans les quinze
jours qui ont suivi;

Considérant que la plupart des 179 courriers envoyés par des riverains, des associations locales ou des personnes
connaissant la région, reproduisent le contenu de six lettres qui se recoupent pour partie; que deux reproductions de
lettres ont chacune été envoyées, par une soixantaine de personnes habitant majoritairement la commune de
Comblain-au-Pont (principalement la rue d’Aywaille, c’est-à-dire la RN633 à Pont-de-Sçay), pour l’une, et
majoritairement la commune de Sprimont (principalement le hameau de Fraiture), pour l’autre; que certaines
personnes ont d’ailleurs envoyé plusieurs lettres; que les autres lettres apportent des observations ou suggestions
supplémentaires, notamment en ce qui concerne les effets du projet de plan sur l’activité agricole ou le patrimoine;

Considérant que dans la plupart des lettres, il est demandé qu’une suite défavorable soit réservée à la demande
de révision du plan de secteur en vigueur; que dans beaucoup de lettres il est souhaité, qu’à tout le moins, certains
aspects de la demande soient préalablement mieux analysés ou que la mise en œuvre du projet soit assortie de
conditions, notamment lors de la délivrance des permis;

Considérant que les observations et suggestions du public portent principalement sur les thèmes suivants :
• les éléments qui dégradent actuellement le cadre de vie des riverains et suscitent des craintes quant à la poursuite

de l’activité d’extraction :
* le bruit engendré :
- par l’activité au sein de la carrière (concassage, tir de mines, ‘bip’ de recul du matériel roulant, bruit cumulé de

toutes les machines);
- par le passage des camions dès 5h30 le matin;
* les vibrations dues aux tirs de mine qui engendrent du stress pour les riverains et dégradent leurs immeubles;
* l’émission de poussières par temps sec et les dépôts de boues par temps humide;
* la dégradation d’un beau paysage par l’excavation et ses abords;
* la dangerosité des abords du site vu le mauvais état des clôtures;
* la dégradation du cadre de vie en fond de vallée qui a fait fuir les commerces du quartier;
* en ce qui concerne la gestion actuelle de la mobilité :
- la dangerosité du point de sortie des camions sur la RN633 et sa non-autorisation par le MET;
- la non-réalisation des aménagements de sécurité imposés par le permis;
- la sortie de toute la production par camions à la suite de l’arrêt du transport du granulat par la voie ferrée alors

que son utilisation avait été promise aux riverains;
- le nombre de camions, disproportionné par rapport à la capacité des voiries qu’ils utilisent pour traverser des

villages de Comblain-au-Pont, Sprimont et Aywaille);
- l’état de la rue d’Aywaille : dangereuse, très bruyante et constamment dégradée;
- la fréquence des embouteillages au centre d’Aywaille, résultant du transit des camions qui se dirigent vers

l’autoroute;
la nécessité de préserver le site vu son intérêt :
* agricole : il y a plus d’emplois agricoles que carriers;
* préhistorique et paléontologique : grotte de la Belle Roche;
* historique : site de la Bataille de Sprimont en 1794, anciens fours à chaux, croix Alphonse Gilles (décédé en 1944),

etc.;
* paysager et écologique : arbres remarquables (dont le vieux tilleul de la Mérinet et son site classé), sentiers de

promenades et de liaison (dont le chemin Halleux-Fraiture), paysages agricoles remarquables, etc.;
et donc aussi de son intérêt pour le secteur touristique et pour la qualité de vie des riverains;
. les questions auxquelles il faudrait d’abord répondre et les points qui devraient être préalablement analysés :
* quels sont les bénéfices pour la commune et ses habitants eu égard aux coûts qui sont à sa charge ?
* quelle est l’importance des intérêts financiers par rapport aux intérêts humains ?
* combien d’emplois dans d’autres secteurs seront-ils perdus si la carrière s’agrandit (agriculture, tourisme,

commerce, ...) ?
* pourquoi ne recycle-t-on pas les matériaux au lieu d’en extraire de nouveaux ?
* la qualité du gisement, notamment de petit granit, est-elle vraiment prouvée, sera-t-il exploitable, les carottages

sont-ils suffisants ?

28611BELGISCH STAATSBLAD — 24.04.2020 — MONITEUR BELGE



* pourquoi inscrire le chemin communal qui bordera le nord du site en zone d’espaces verts au plan de secteur ?
* qui contrôle le respect des dispositions légales, notamment en matière de sécurité ?
* comment seront indemnisés les riverains ?
* en ce qui concerne le cadre de vie des riverains de la rue d’Aywaille, il faut l’analyser en tenant compte du cumul

de tous les impacts négatifs présents dans ce contexte particulier de fond de vallée étroit et sombre en hiver;
* le bruit cumulé de toutes les machines doit être préalablement évalué;
* il faut estimer la perte de valeur immobilière des biens qui seront encore, pendant 40 ans, soumis aux tirs de

mines et autres désagréments liés à l’exploitation de la carrière; cette estimation ne doit pas être générale mais être
ciblée sur les immeubles concernés;

* les impacts sur la nappe phréatique doivent être analysés de manière précise, notamment eu égard à la proximité
du puits utilisé par une exploitation agricole proche;

* la protection de la faune doit être analysée à long mais aussi à court et moyen terme car certains réaménagements
ne concernent que le futur lointain alors que les dégradations seront immédiates;

. les recommandations en cas de poursuite de l’activité d’extraction :
* des conditions d’exploitation plus strictes en ce qui concerne :
- les travaux d’aménagement et d’entretien des abords;
- les émissions de poussières : notamment par l’interdiction de travaux de découverture et de versage du haut de

la falaise par temps sec, par un arrosage efficace des pistes et des camions, etc.;
- les émissions de bruits : notamment par la pose d’écrans antibruit au plus près de leurs sources;
- l’état des lieux des bâtiments proches avant et après les tirs de mines;
- la limitation des plages horaires;
- l’utilisation du chemin de fer qui devrait être obligatoire pour une part significative de la production;
- l’aménagement de l’accès des camions à la route régionale;
- toute autre mesure permettant de réduire les nuisances et d’améliorer le cadre de vie des riverains;
* un meilleur contrôle du respect des normes;
* la création d’un comité d’accompagnement rassemblant les riverains, les autorités communales et l’exploitant;
. les compensations proposées :
* l’exploitation prend de bonnes terres agricoles et rend des remblais couverts de cailloux et de broussailles;
* la roche est de toute manière de mauvaise qualité dans la partie proposée comme compensation au nord-ouest;
* il y a des déchets dans la partie proposée comme compensation au sud-est;
* l’agriculteur concerné par une partie des compensations refuse que les terres qu’il cultive actuellement dans la

zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur soient inscrites en zone naturelle au terme de
la révision du plan de secteur car cela mettrait en péril la survie de son exploitation;

Considérant qu’une part significative des observations, suggestions et demandes sont communes à presque toutes
les lettres; que d’autres diffèrent en fonction de l’adresse de leurs signataires; que les habitants de la vallée de l’Amblève
(en particulier de la rue d’Aywaille à Comblain-au-Pont) font état des nuisances liées à l’importance du trafic généré
et aux poussières résultant de l’exploitation de la carrière; que ceux du village de Fraiture, situé sur le plateau, relèvent
particulièrement ses effets négatifs sur le paysage et les défauts d’entretien des abords du site; que quelques habitants
d’Oneux se plaignent également de la vue sur le front de la carrière; que certaines personnes estiment qu’elles n’ont pas
eu assez de temps pour analyser le dossier; que d’une manière générale, certains riverains manifestent une perte de
confiance vis-à-vis de la gestion de la carrière, trouvent l’exploitation trop importante par rapport au site et craignent
qu’elle ait des effets négatifs sur leur santé;

Considérant que le collège communal de la commune de Comblain-au-Pont, voisine du site, a transmis ses
remarques, observations et suggestions au collège communal de Sprimont le 16 juin 2015; qu’elles portent
principalement sur les points suivants :

- l’aménagement de la sortie de la carrière sur la route régionale (signalisation, trottoirs, etc.);
- l’implantation de l’unité de sciage le plus loin possible des habitations;
- l’utilisation du chemin de fer pour 40 % de la production ou la réduction du tonnage autorisé;
- l’établissement d’un état des lieux contradictoire des habitations proches;
- la vérification du respect des normes en vigueur;
- le maintien des autres conditions actuellement en vigueur;
Considérant que le 2 juillet 2015, le conseil communal de Sprimont a émis un avis favorable sur la demande de

révision du plan de secteur en vigueur introduite par la S.A. « Belle Roche Sablar » moyennant une série de conditions
relatives :

- à la réparation des dégâts qui seraient occasionnés par la carrière aux biens privés ou publics (états des lieux
requis);

- à la réduction des nuisances occasionnées : tirs de mines, émissions de poussières;
- au placement de clôtures (fils barbelés) et à leur entretien;
- au déplacement de la rue Pierreuxchamps (voirie carrossable);
- à la préservation de l’accès public au site archéologique de la grotte de la Belle Roche;
- à la possibilité de poursuivre l’activité agricole traditionnelle sur une partie des zones que le demandeur propose

au titre de compensations planologiques;
- à la préservation du puits artésien situé à proximité du site;
- à la prise en compte des remarques de la commune de Comblain-au-Pont;
Considérant que l’évaluation environnementale auquel sera soumis le projet de plan en application des D.VIII.28

et 33 du CoDT devra analyser les observations formulées par la population dans le cadre de la réunion d’information
préalable et par les conseils communaux de Sprimont et Comblain-au-Pont;

Avis des pôles, du fonctionnaire délégué et d’autres personnes ou instances
Considérant que le SPW Mobilité et Infrastructures (département des routes de Liège, anciennement DGO1 -

Direction générale des routes et des bâtiments), le SPW Mobilité et Infrastructures (Cellule ferroviaire, anciennement
DGO2 - Direction générale opérationnelle de la mobilité et des voies hydrauliques), le SPW Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement (anciennement DGO3 - Direction générale opérationnelle de l’Agriculture, des Ressources
naturelles et de l’Environnement, départements de l’étude du milieu naturel et agricole, de la nature et des forêts, de
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la ruralité et des cours d’eau, du sol et des déchets, des permis et autorisations et de l’Environnement et de l’Eau) et
l’Agence wallonne du patrimoine du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie (anciennement DGO4 - Direction
générale opérationnelle de l’Aménagement du territoire, du Logement, du Patrimoine et de l’Énergie, service de
l’archéologie de la direction extérieure Liège I) ont émis des avis sur la demande, respectivement, les 4 mai 2016,
19 janvier 2016, 11 janvier 2016 et 13 janvier 2016;

Considérant que le fonctionnaire délégué, le pôle Aménagement du territoire et le pôle Environnement ont émis
des avis sur la demande respectivement les 29 janvier 2016, 13 juillet 2018 et 25 juin 2018;

Considérant que le Service géologique de Wallonie du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
a émis un avis sur la demande le 24 avril 2018 et un avis complémentaire le 20 novembre 2018;

Objectifs socio-économiques et nécessité de réviser le plan de secteur
Considérant que la carrière de la « Belle Roche » est localisée, du point de vue géologique, dans la partie orientale

du massif du Condroz, en bordure nord-est du synclinorium de Dinant;
Considérant que les bancs exploités à flanc de coteau, dans la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan

de secteur en vigueur, appartiennent aux formations de l’Ourthe, de Martinrive, de Longpré et de Terwagne
(Tournaisien supérieur et Visé en inférieur);

Considérant qu’il s’agit de pierres calcaires; qu’elles sont transformées, sur le site de la carrière, par concassage et
criblage en granulat de divers calibres, et ce, à destination du génie civil;

Considérant que la S.A. « Belle Roche Sablar », qui exploite la carrière, appartient au groupe COLAS, actif depuis
plus de vingt ans en Belgique dans les métiers liés à la construction et à l’entretien des routes et autres formes
d’infrastructures de transport (aérien, ferroviaire, maritime) ainsi que dans les aménagements urbains privés et publics;

Considérant que la production maximale autorisée est de 375 000 t de granulat par an; que la production réelle
oscille aujourd’hui autour des 300 000 t par an;

Considérant que cette production permet au groupe COLAS de disposer de ses propres matières premières
destinées à l’approvisionnement de ses centrales à béton ou d’enrobage;

Considérant que la S.A. « Belle Roche Sablar » n’exporte plus sa production; qu’elle est utilisée en Belgique,
principalement en province de Liège et dans la partie sud de la province du Limbourg;

Considérant que la province de Liège ne produit que 15,6 % du granulat produit en Wallonie; qu’il convient dès
lors de conserver une production locale suffisante et diversifiée pour rencontrer les besoins du secteur sans qu’il soit
nécessaire de transporter les produits sur de longues distances;

Considérant qu’il ressort du dossier de base que l’emploi direct créé par l’activité d’extraction actuelle est de dix
équivalents temps plein; que l’emploi indirect, lié au transport routier et aux fournisseurs, peut être estimé à vingt
équivalents temps plein et que, sur base de certaines études basées sur le ratio entre le nombre d’emplois directs et
indirects dans l’industrie extractive, l’emploi indirect total pourrait être compris entre 34 et 51 équivalents temps plein;

Considérant que l’activité d’extraction dans la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en
vigueur (en dehors des parties proposées par le demandeur au titre de compensations planologiques) a atteint le
plancher de la carrière en 2017; que le demandeur avait auparavant sollicité un nouveau permis d’environnement ayant
pour objet d’approfondir la carrière sous le niveau de l’aquifère afin de lui permettre de poursuivre son activité par la
création d’une fosse avec exhaure; que le permis a été délivré le 19 décembre 2016; qu’il autorise l’extraction sur le site
jusqu’au 6 juin 2024 au plus tard;

Considérant cependant qu’au-delà de cette date, il ne sera plus possible d’extraire de la roche à granulat sur ce site;
qu’afin de poursuivre la production du granulat selon le rythme actuellement autorisé, la S.A. « Belle Roche Sablar »
sollicite l’extension de la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur;

Considérant que l’auteur du rapport sur les incidences environnementales devra analyser de manière détaillée
l’impact socio-économique de ce projet; qu’elle devra aussi positionner la carrière parmi les autres producteurs de
roches à granulat semblables, détailler les productions concurrentes et évaluer l’importance de l’impact économique de
cette carrière sur l’économie à différentes échelles;

Considérant que la demande de la S.A. « Belle Roche Sablar » vise à étendre la carrière vers le nord-est, selon
l’orientation des bancs; que les formations concernées sont propices à la production de granulat de qualité;

Considérant que le Service géologique de Wallonie du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
estime, en son avis du 24 avril 2018, que l’exploitation de ce gisement permettrait de livrer au total quelques 14 600 000 t
de granulat, soit 375 000 t par an pendant près de 39 ans (calcul établi sur base du taux de valorisation estimé par
l’exploitant);

Considérant que les sondages indiquent que l’épaisseur de la couche de découverture est assez mince, soit environ
4 m; que le massif peut aussi contenir des poches de dissolution colmatées de sables et d’argiles; que le sable peut en
partie être exploité mais que les argiles ne sont en général pas valorisables; qu’il ressort du dossier de base que le
volume total des produits foisonnés qui en résulterait serait de 650 000 m`;

Considérant qu’il ressort du dossier de base que la demande ne réserve aucune nouvelle zone au stockage de ce
volume et ne prévoit pas la création d’un terril; qu’il indique au contraire que la découverture et les stériles pourront
être stockés au sein de la carrière (backfilling) en vue d’aménager les plates-formes nécessaires à l’exploitation et de la
réménager au terme de celle-ci;

Considérant que le Service géologique de Wallonie du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement
estime, dans son avis précité, qu’il est possible que de nouveaux conduits karstiques, en partie colmatés, soient présents
dans le massif; que cela pourrait générer plus de stériles qu’estimé par le dossier de base en 2015; que la fosse
d’exploitation autorisée par le permis d’environnement délivré le 19 décembre 2016 offrira cependant, après
exploitation, un nouveau volume qui pourra être comblé par des stériles;

Considérant qu’il appartiendra à l’auteur du rapport sur les incidences environnementales d’étudier la qualité des
roches de la zone sur laquelle porte la demande, d’estimer l’importance de la découverture et des stériles et d’analyser
les options proposées en ce qui concerne leur stockage;

Considérant que la formation de l’Ourthe contient une couche de 22 à 23 m d’épaisseur de « petit granit » ou
« pierre bleue »; qu’il s’agit d’un calcaire crinoïde, très compact, qui présente une excellente résistance à l’usure, à la
compression et aux intempéries; que cette roche a une teinte naturelle qui varie du gris-bleu clair au noir et qu’elle
comprend de nombreux résidus marins fossilisés qui lui confèrent son aspect typique;

Considérant qu’elle est utilisée comme pierre ornementale, en intérieur comme en extérieur, pour le revêtement
des sols et des murs, et comme pierre de construction, notamment pour les seuils, les encadrements de portes et fenêtres
et les bordures;

Considérant que la pierre bleue est un produit régional, utilisé depuis des siècles dans le secteur de la construction
et dont les tonalités font partie des paysages régionaux; qu’elle est utilisée tant pour la restauration de bâtiments
anciens que pour la construction de bâtiments contemporains;
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Considérant que les caractéristiques techniques et esthétiques de la pierre bleue en font dès lors un matériau
d’exception, très recherché en Belgique et à l’étranger;

Considérant que dans la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur, le gisement de
petit granit est affecté par une faille et un réseau de fractures qui en altèrent la qualité; que selon les études réalisées,
cette faille s’écarte du petit granit dans la zone sur laquelle porte la demande;

Considérant que le dossier de base comprend, en son annexe 11, une étude de prospection géophysique par
tomographie électrique qui corrobore les hypothèses avancées sur la qualité du gisement et la faible épaisseur de la
découverture;

Considérant que tant l’étude intitulée « Inventaire des ressources du sous-sol et perspectives des besoins à terme
des industries extractives en Région wallonne », dite « étude POTY » que le ″Service géologique de Wallonie″
du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, confirment l’intérêt et la faisabilité de la valorisation des
bancs de pierre ornementale; que ce type de pierre a d’ailleurs déjà été exploité par le passé dans des carrières proches
du lieu-dit « Belle-Roche »;

Considérant que l’extraction conjointe de la pierre à granulat et de la roche ornementale permettra une valorisation
optimale des ressources du sous-sol sur le site;

Considérant que l’exploitation du gisement nécessite cependant de faire cohabiter deux modes d’extraction très
différents puisque la production de granulat nécessite des tirs de mines en masse afin d’obtenir un fractionnement
important de la roche et que celle du « petit granit » nécessite un traitement plus doux afin de préserver des bancs non
fissurés et d’extraire des blocs de grande taille par forage et sciage;

Considérant qu’il ressort du dossier de base que le demandeur projette d’organiser l’exploitation du site par phase
ce qui permettra de dégager d’abord les bancs de « petit granit »; qu’ensuite chaque type de banc sera exploité de
manière coordonnée mais indépendante;

Considérant que la pierre bleue se présente sous la forme d’un banc subvertical de 500 m de longueur, de 100 m
de hauteur et d’une puissance de 22 à 23 m; que le Service géologique de Wallonie du SPW Agriculture, Ressources
naturelles et Environnement estime à quelques 2 110 000 t la réserve brute exploitable; qu’en conséquence, à raison
d’une valorisation de 25 % (taux de valorisation estimé par l’exploitant) et d’une production de 16 000 t par an telle que
projetée dans le dossier de base, l’exploitation de la pierre bleue s’étendrait sur une période d’environ 33 ans;

Considérant que la collaboration entre les deux entreprises, selon leurs compétences et métiers respectifs,
permettra d’une part à S.A. « Pierre bleue de Wallonie » de bénéficier d’une partie des installations de la S.A. « Belle
Roche Sablar » et d’autre part de valoriser des rebuts de l’exploitation de la pierre bleue sous forme de granulat; que
cette synergie devrait permettre une optimisation des coûts de production et des rendements obtenus;

Considérant que dans un premier temps, les blocs seront vendus bruts, équarris ou sciés; qu’ultérieurement le site
pourra être équipé de machines à scier des tranches;

Considérant que le fait d’initier l’exploitation de la pierre bleue générera de nouveaux investissements mais aussi
le recrutement de personnel par la S.A. « Pierre bleue de Wallonie »; qu’il ressort du dossier de base que cette nouvelle
activité permettrait de créer dix équivalents temps plein à terme sur le site; que l’emploi indirect lié au transport routier
et aux fournisseurs pourrait être de deux équivalents temps plein et que, sur base de certaines études basées sur le ratio
entre le nombre d’emplois directs et indirects dans l’industrie extractive, l’emploi indirect total pourrait être compris
entre 34 et 51 équivalents temps plein;

Considérant qu’il appartiendra à l’auteur du rapport sur les incidences environnementales de vérifier l’ensemble
de ces données techniques et économiques relatives à la pierre bleue et d’estimer ainsi la pertinence des conclusions qui
en sont tirées dans le dossier de base; que, d’une manière générale, il devra vérifier que le projet exposé dans le dossier
de base permet de valoriser le gisement de manière optimale;

Considérant qu’actuellement, environ 50 % du volume de pierre bleue produite en Belgique est extrait par la
s.c.a. « Carrières du Hainaut » et 25 % par la S.A. « Les Carrières de la Pierre Bleue Belge » dont les sites d’exploitation
sont situés sur le territoire des communes de Soignies et d’Ecaussinnes; que ces deux entreprises dominent donc
fortement le marché;

Considérant que le solde provient de six autres carrières, plus petites, situées dans le Condroz, principalement au
sud de Liège, dont la S.A. « Pierre bleue de Wallonie »;

Considérant que l’extraction de pierres ornementales sur le site dit de la « Belle Roche » permettra à la S.A. « Pierre
bleue de Wallonie » de tripler sa production; que celle-ci n’a cependant qu’un chiffre d’affaires équivalant à environ
1,5 % du chiffre d’affaires des carrières de pierres ornementales en Belgique; que l’accroissement de sa production ne
modifiera donc pas substantiellement le marché mais le rééquilibrera quelque peu en faveur de la région liégeoise;

Considérant que le marché de la pierre bleue est en croissance mais que la production locale est en partie
concurrencée par l’importation de pierres naturelles provenant de pays plus ou moins éloignés (principalement
l’Irlande et le Viêtnam), et par l’utilisation de matériaux composites, en partie aussi importés;

Considérant que les pierres provenant de l’étranger sont très majoritairement importées sous forme de produits
finis; que ces importations contribuent donc à des pertes d’emploi dans la filière en Belgique; que le fait de soutenir
l’exploitation de la pierre ornementale locale permet aussi de pérenniser le métier de marbrier;

Considérant que le transport des matériaux importés engendre des émissions de CO2 plus importantes que celles
découlant de la production wallonne; que par ailleurs la production de matériaux composites est gourmande en énergie
et produit donc aussi d’importantes émissions de CO2;

Considérant que la commune de Sprimont est favorable à l’exploitation du sous-sol en pierre noble tout en veillant
au respect rigoureux des réglementations en vigueur; qu’elle a transcrit ce principe dans le schéma de développement
communal; que la perpétuation et le développement de la filière des métiers de la pierre dans le Condroz liégeois est
un atout pour la région;

Considérant qu’il ressort du dossier de base que l’addition de l’impôt des sociétés, de la taxe d’exploitation, des
cotisations sociales (patronales et individuelles) et des précomptes professionnels liés aux activités exercées sur le site
dit de la « Belle Roche » (granulat et pierre ornementale) pourrait générer plus d’un million d’euros de recettes fiscales
par an;

Considérant que l’impact socio-économique de la demande sur le développement du territoire régional peut donc
être considéré comme positif;

Considérant que l’auteur du rapport sur les incidences environnementales devra analyser le marché de la pierre
bleue et de ses substituts; qu’il devra positionner et évaluer la demande dans le contexte tant wallon que liégeois et
sprimontois; qu’il devra aussi tenir compte de la demande de révision du plan de secteur que la S.A. « Pierre bleue de
Wallonie » a introduite pour son site à Ouffet et des accroissements de production qu’elle y prévoit;
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Considérant qu’afin de permettre à la fois la poursuite de l’extraction des pierres à granulat et le développement
de l’extraction de pierres ornementales sur le site dit de la « Belle Roche », il est nécessaire de réviser le plan de secteur
en vigueur; que la durée d’exploitation projetée par le dossier de base, tant pour le granulat que pour la pierre bleue,
rencontre les besoins à moyen terme, de la collectivité tel que le préconise le schéma de développement du territoire
en vigueur;

Choix du type de zone à inscrire au plan de secteur
Considérant que le CoDT, entré en vigueur le 1er juin 2017, permet le développement de l’activité d’extraction,

d’une part, en zone de dépendances d’extraction (zone destinée à l’urbanisation) et, d’autre part, en zone d’extraction
(zone non destinée à l’urbanisation); que lorsqu’une zone d’extraction est inscrite au plan de secteur, sa destination au
terme de l’exploitation (zone agricole, zone forestière, zone d’espaces verts ou zone naturelle) doit être fixée par l’arrêté
de révision du plan de secteur;

Considérant que le choix d’inscrire au plan de secteur l’une ou l’autre zone dépend des activités qu’il est projeté
d’y développer mais aussi des caractéristiques et de la configuration du site ainsi que des affectations qu’il convient de
fixer au terme de l’exploitation; qu’en outre l’ensemble que formeront les nouvelles zones avec les zones attenantes
existantes doit être cohérent;

Considérant que tant l’inscription d’une zone d’extraction que celle d’une zone de dépendances d’extraction en
extension de la zone de dépendances d’extraction inscrite au sud-ouest du site permettent de développer le projet
exposé dans le dossier de base;

Considérant que pour développer le projet, le dossier de base propose d’inscrire,
- dans le prolongement de la zone de dépendances d’extraction existant au plan de secteur en vigueur, une zone

d’extraction (au sens du CWATUP) de 10,15 ha, qui en fin d’exploitation sera occupée par :
* des falaises et des éboulis;
* le plancher de la carrière;
- au nord du site, une zone d’espaces verts de 1,86 ha afin d’y aménager un chemin et une bande boisée;
qu’il précise qu’au terme de l’exploitation, le site sera réaménagé en vue de développer les milieux naturels et la

biodiversité;
Considérant qu’au terme de l’exploitation, les falaises et éboulis prévus ainsi que leurs abords constitueront des

milieux intéressants pour la conservation d’espèces animales et végétales rares, à l’instar des falaises existant déjà au
nord-ouest du site et que le demandeur propose d’inscrire en zone naturelle au titre de compensation planologique;
qu’il convient dès lors de retenir l’option d’inscrire au plan de secteur ces biens immobiliers en zone d’extraction
devenant au terme de l’exploitation une zone naturelle;

Considérant que cette zone doit aussi englober son prolongement actuellement inscrit en zone de dépendances
d’extraction afin qu’au terme de l’exploitation la zone naturelle soit continue; qu’une partie de ce prolongement est
elle-même située dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017;

Considérant que pour fixer l’affectation du fond de la carrière qui résultera de l’exploitation, il faut considérer que
cet espace aura une altitude proche de celle du fond de la vallée et est attenant à la zone de dépendances d’extraction
existante au plan de secteur en vigueur dont les limites sud-ouest et sud sont bordées par la ligne de chemin de
fer n° 42 (Gouvy-Rivage) qui suit le cours de la vallée; que cette ligne est raccordée, à Rivage, à la ligne n° 43 qui rejoint
l’agglomération liégeoise;

Considérant qu’une voie de chemin de fer, en état de fonctionnement, est établie sur le site de la carrière actuelle;
qu’elle se raccorde à la ligne n° 42 au sud-est de celui-ci; que le dossier de base mentionne, comme un atout, qu’il s’agit
de la seule carrière des environs qui soit raccordée au rail;

Considérant, qu’au terme de l’exploitation, le fond de la carrière pourrait constituer un site intéressant pour le
déploiement d’autres activités économiques utilisant ce mode de transport;

Considérant que les sites raccordés au chemin de fer sont rares alors qu’à moyen, comme à long terme, les
transports routiers seront vraisemblablement plus limités; que conserver la potentialité d’utiliser à long terme le site
pour des activités nécessitant le recours au transport ferré permettra d’anticiper les besoins futurs de la collectivité, en
vue d’assurer un développement durable et attractif du territoire;

Considérant qu’il convient dès lors de retenir l’option d’inscrire la partie centrale de la zone sur laquelle porte la
demande en zone de dépendances d’extraction au plan de secteur afin de conserver son caractère de zone destinée à
l’urbanisation faisant partie des zones d’activité économique visées à l’article D.II.28;

Considérant, en outre, que la ″Cellule ferroviaire″ du SPW Mobilité et Infrastructures, en son avis du
19 janvier 2016, estime en outre qu’il est capital que le raccordement ferroviaire, même s’il n’est pas utilisé actuellement,
soit conservé et entretenu afin de ne pas hypothéquer son utilisation future;

Considérant qu’il convient dès lors d’assortir la zone de dépendances d’extraction existante et celle qui sera inscrite
au plan de secteur, d’une prescription supplémentaire portant sur la précision ou la spécialisation de l’affectation de
manière à ce que les activités qui y seront autorisées ne mettent pas en péril sa desserte par le chemin de fer; que cette
prescription doit être libellée de la manière suivante : « Les activités autorisées dans la zone ne peuvent mettre en péril
sa desserte par le chemin de fer »;

Considérant enfin que le dossier de base propose de modifier une zone agricole inscrite au plan de secteur en
vigueur en zone d’espaces verts, sur environ 30 m de large, afin d’y aménager un chemin et une bande boisée; que cette
dernière a pour objet de constituer, d’une part, un écran visuel pour le village de Fraiture tout proche, et, d’autre part,
une liaison écologique entre deux versants boisés; qu’en particulier cette liaison serait utile aux populations de
chauves-souris existantes dans les bois voisins;

Considérant qu’il résulte des articles D.II.28 et D.II.41 du CoDT que les zones de dépendances d’extraction et
d’extraction doivent comporter un périmètre ou un dispositif d’isolement en leur sein; qu’il serait dès lors peu cohérent
de destiner deux espaces attenants à des usages similaires;

Considérant qu’il convient en conséquence de retenir l’option de modifier la zone agricole qui devrait être dévolue
à la constitution d’une bande boisée, servant notamment de périmètre d’isolement, en zone d’extraction, devenant au
terme de l’exploitation une zone d’espaces verts;

Considérant que cette zone doit aussi englober son prolongement actuellement inscrit en zone de dépendances
d’extraction afin d’englober un petit espace qui aura la même fonction; qu’une petite partie de ce prolongement est
elle-même située dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017;

Considérant qu’il n’est en revanche pas nécessaire de modifier la zone où serait établi le chemin de contournement;
Considérant que le rapport sur les incidences environnementales devra évaluer les incidences sur l’environnement

de la mise en œuvre du projet de plan tel que configuré; qu’elles devront être analysées à court, moyen et long terme
compte tenu des contraintes et potentialités du site;
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Description et justification du périmètre de la révision du plan de secteur
Considérant dès lors que moyennant ces modifications, la révision du plan de secteur porte sur l’inscription au

plan de secteur d’un ensemble constitué d’une zone de dépendances d’extraction, d’une zone d’extraction devenant au
terme de l’exploitation une zone naturelle et d’une zone d’extraction devenant au terme de l’exploitation une zone
d’espaces verts en lieu et place d’une zone agricole et d’une zone forestière, et, pour partie, de la zone de dépendances
d’extraction existante;

Considérant que cet ensemble est délimité :
- au sud-ouest, par la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur dont elle est le

prolongement;
- au nord, par deux droites :
* dont la première passe par un point situé sur l’axe de la rue Pierreuxchamps à 100 m du coin nord-ouest du

hangar situé sur la parcelle cadastrée à SPRIMONT (1ère division), section O n° 608 l et par un point situé à 100 m au
sud du coin sud du bosquet situé sur la parcelle cadastrée dans la même section n° 586 c;

* et dont la seconde passe par ce même point et par le coin sud-ouest de la parcelle cadastrée dans la même section
n° 718 c, matérialisé par un arbre cornier;

- à l’est, par un chemin correspondant à la ligne de rupture de pente séparant le plateau du versant en pente raide
qui descend vers l’Amblève et qui correspond aussi à la limite entre la zone agricole et la zone forestière inscrites au
plan de secteur en vigueur ainsi qu’à la limite du site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de l’Amblève »;

- au sud-est, par une ligne orientée est-ouest qui soustrait une superficie d’environ 0,74 ha à la zone forestière
inscrite au plan de secteur en vigueur;

- au sud par la lisière de la forêt inscrite en zone forestière au plan de secteur en vigueur et par un sentier reliant
le site de la Belle-Roche au massif forestier qui s’étend à l’est;

Considérant que la limite nord est justifiée par la disposition des couches géologiques; qu’elle permet en effet
d’inclure tout le banc de « petit-granit » de telle sorte qu’il puisse être entièrement dégagé et exploité;

Considérant que la limite sud-est est justifiée, d’une part, par les conditions d’exploitation - l’avancée du bois vers
le nord étant perpendiculaire à l’alignement des bancs - et, d’autre part, le projet d’y créer une zone d’éboulis en fin
d’exploitation afin de relier la forêt attenante au fond de la fosse par la création d’une érablière de ravin et d’éboulis
calcaires ombragés;

Considérant, en effet, que le SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement estime en son avis du
11 janvier 2016, que l’éboulement partiel de la paroi sud à cet endroit, proposé dans le dossier de base, serait très
intéressant car qu’il permettrait la création d’habitats qui se révèlent à la fois rares et sensibles dans d’autres situations
(le long de voiries ou de voies ferrées par exemple), même s’il s’agit d’un projet à très long terme;

Considérant que la partie de la zone forestière inscrite au plan de secteur en vigueur concernée par la demande
était inscrite dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017 lors de l’introduction de la demande; que le dossier de base
comprend d’ailleurs, en son annexe 13, une évaluation appropriée des incidences du projet d’extension de la carrière
de la « Belle Roche » sur ce site; qu’elle en a été exclue depuis par l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 avril 2016
désignant le site; que la limite sud-est de la nouvelle zone de dépendances d’extraction se confond donc aujourd’hui
avec le périmètre du site Natura 2000 précité;

Considérant qu’au sein de cet ensemble d’environ environ 12,78 ha :
- la zone d’extraction devenant au terme de l’exploitation une zone d’espaces verts (environ 2,13 ha) constitue une

bande de 30 m de large (s’élargissant légèrement en extrémité est), inscrite au plan de secteur en lieu et place de la zone
agricole (environ 1,88 ha) et de la zone de dépendances d’extraction (environ 0,25 ha);

- la zone d’extraction devenant au terme de l’exploitation une zone naturelle (environ 5,89 ha) constitue une bande
d’environ 50 m de large sur les pourtours nord et est et d’environ 100 m de large sur le pourtour sud-est, inscrite en
lieu et place de la zone agricole (environ 4,24 ha), de la zone forestière (environ 0,69 ha) et de la zone de dépendances
d’extraction (environ 0,96 ha);

- la zone de dépendances d’extraction constitue la partie centrale (environ 4,76 ha), inscrite en lieu et place de la
zone agricole (environ 4,71 ha) et de la zone forestière (environ 0,05 ha);

Considérant que ces limites devront permettre d’établir les dispositifs d’isolement requis au sein de l’ensemble
formé par ces trois zones;

Considérant que le rapport sur les incidences environnementales devra vérifier la pertinence du choix des
affectations et des limites retenues;

Respect des principes applicables aux révisions du plan de secteur, y compris le choix des compensations
(articles D.II.45, § 1, 2 et 3)

Considérant que l’article D.II.45 du CoDT énonce trois principes applicables aux révisions de plan de secteur visant
l’inscription d’une nouvelle zone destinée à l’urbanisation en lieu et place d’une zone non destinée à l’urbanisation;

Considérant que ces trois principes doivent donc s’appliquer à l’inscription de la zone de dépendances d’extraction
au plan de secteur en lieu et place d’une zone agricole et d’une zone forestière, soit pour une superficie égale à environ
4,76 ha;

Considérant que le premier principe impose que l’inscription d’une nouvelle zone destinée à l’urbanisation au plan
de secteur soit attenante à une zone existante destinée à l’urbanisation;

Considérant que la zone de dépendances d’extraction projetée est attenante à la zone de dépendances d’extraction
inscrite au plan de secteur en vigueur;

Considérant que le deuxième principe impose que l’inscription d’une nouvelle zone destinée à l’urbanisation au
plan de secteur ne prenne pas la forme d’une urbanisation en ruban le long de la voirie;

Considérant que la zone de dépendances d’extraction projetée s’inscrit dans le prolongement d’une large zone de
dépendances d’extraction existant au plan de secteur en vigueur, qu’il ne s’agira donc en aucun cas d’un
développement linéaire le long d’une voirie;

Considérant que le troisième principe impose que, dans le respect du principe de proportionnalité, l’inscription au
plan de secteur de toute nouvelle zone destinée à l’urbanisation susceptible d’avoir des incidences non négligeables sur
l’environnement, soit compensée par la modification équivalente d’une zone existante destinée à l’urbanisation ou
d’une zone d’aménagement communal concerté en zone non destinée à l’urbanisation ou par toute compensation
alternative définie par le Gouvernement tant en termes opérationnel, environnemental ou énergétique qu’en termes de
mobilité en tenant compte, notamment, de l’impact de la zone destinée à l’urbanisation sur le voisinage;

Considérant que l’inscription de la zone de dépendances d’extraction au plan de secteur est bien susceptible
d’avoir des incidences non négligeables sur l’environnement en raison de l’activité qui pourra y être autorisée; qu’elle
doit dès lors être compensée;
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Considérant que le dossier de base propose, au titre de compensations planologiques, de modifier plusieurs parties
de la zone de dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur :

1. en zone naturelle, au nord-ouest, sur une superficie de 6,62 ha;
2. en zone d’espaces verts, à l’est, sur une superficie de 1,77 ha;
3. en zone naturelle, au sud-est, sur une superficie de 3,12 ha;
Considérant que le premier ensemble de biens immobiliers comprend trois parties distinctes;
Considérant que la première partie, d’une superficie d’environ 1,77 ha, est constituée de falaises correspondant à

une partie de l’ancien front de la carrière; qu’elles sont surmontées d’un ancien chemin d’exploitation et d’un ancien
merlon; que les deux autres parties n’ont jamais été exploitées; qu’un permis unique y a autorisé l’extraction (partie
ouest), mais qu’il est aujourd’hui périmé; qu’en effet le demandeur a renoncé à étendre l’activité d’extraction dans cette
direction compte tenu de la proximité du village et de la moindre qualité du gisement;

Considérant que les falaises issues de l’exploitation sont des milieux ouverts, pour partie couverts d’une végétation
chasmophytique intéressante et de pelouses rupicoles calcaires; que les arènes plus ou moins recolonisées sont aussi des
milieux fort intéressants pour assurer la conservation de la faune et de la flore sauvages;

Considérant que la presque totalité des falaises concernées sont situées dans le périmètre du site
Natura 2000 BE33017, dit « Basse vallée de l’Amblève »; qu’elles y figurent dans les unités de gestion n° 2 « milieux
ouverts prioritaires » et n°8 « forêts indigènes de grand intérêt biologique »;

Considérant qu’il y a lieu de retenir l’option proposée par le dossier de base et d’inscrire la première partie du
premier ensemble de biens immobiliers en zone naturelle pour les motifs exposés ci-dessus;

Considérant que la deuxième partie, d’une superficie d’environ 2,68 ha, est occupée par un massif forestier qui
s’étend sur le versant nord de l’Amblève, au nord-ouest de l’ancien chemin d’exploitation qui surplombe la falaise;

Considérant que le SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, en son avis du 11 janvier 2016, y
relève plusieurs habitats d’intérêt communautaire dont un habitat d’intérêt communautaire prioritaire, à savoir
l’érablière de ravin; qu’il ajoute que l’ensemble de ce site est d’intérêt biologique très élevé;

Considérant que la plus grande partie du massif forestier concerné est situé dans le périmètre du site Natura 2000
BE33017, dit « Basse vallée de l’Amblève »; qu’il y figure dans les unités de gestion n°6 « forêts prioritaires » et n° 8
« forêts indigènes de grand intérêt biologique »; que ces unités se prolongent vers l’ouest, en zone forestière au plan
de secteur en vigueur;

Considérant que d’autres massifs forestiers inscrits en zone forestière au plan de secteur en vigueur sont également
situés dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017; qu’ils y figurent en unités de gestion au titre de forêts; que la
situation des biens immobiliers concernés dans le périmètre d’un site Natura 2000 ne justifie dès lors pas
nécessairement de les inscrire en zone naturelle au plan de secteur; que le plan de secteur doit tenir compte de la
situation effective des biens et de leur devenir; qu’il s’agit ici de forêts qui resteront des espaces forestiers et dont le
mode de gestion sera encadré par les impositions découlant de leur situation dans le périmètre du site Natura 2000;

Considérant qu’il y a lieu de ne pas retenir l’option proposée par le dossier de base mais d’inscrire la deuxième
partie du premier ensemble de biens immobiliers en zone forestière, conformément à l’occupation des biens, pour les
motifs exposés ci-dessus;

Considérant que la troisième partie, d’une superficie d’environ 2,26 ha, est occupée par une prairie qui est exploitée
par la ferme de Pierreuxchamps, qui jouxte la carrière;

Considérant que le SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement, en son avis du 11 janvier 2016, décrit
l’exploitation de la prairie comme intensive et estime que cette dernière est sans intérêt biologique;

Considérant que la moitié de la prairie concernée est située dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017, dit
« Basse vallée de l’Amblève »; qu’elle y figure en unité de gestion n° 5 « prairies de liaison »;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de retenir l’option proposée dans le dossier de base mais d’inscrire la troisième
partie du premier ensemble de biens immobiliers en zone agricole, conformément à l’occupation des biens, pour les
motifs exposés ci-dessus;

Considérant que les limites du premier ensemble de biens immobiliers ont également été rectifiées en fonction de
la délimitation des nouvelles zones d’extraction et de la configuration de la falaise existante; que sa superficie est
d’environ 6,71 ha;

Considérant que le deuxième ensemble de biens immobiliers comprend deux parties distinctes :
- au nord et au centre, le site de la grotte de la Belle Roche;
- en extrémité sud-est, une frange de terres cultivées;
Considérant que la première partie est occupée par la grotte de la Belle Roche qui a été découverte en 1980 suite

à un tir de mine; que les fouilles qui y ont été effectuées ont permis de reconnaitre qu’il s’agissait d’un gisement
paléontologique et archéologique de première importance; que l’Agence wallonne du patrimoine du SPW Territoire,
Logement, Patrimoine, Énergie, précise dans son avis du 13 janvier 2016, qu’elle contient les restes d’une faune fossile
remarquablement riche et variée, datée d’environ 500 000 ans, à ce jour, la plus ancienne de notre pays; qu’elle renferme
également les traces d’occupation humaine les plus anciennes de nos régions; qu’elle mérite dès lors d’être protégée;

Considérant que, vu la présence de la grotte, le gisement ne sera plus exploité à cet endroit;
Considérant que la commune de Sprimont poursuit l’objectif de favoriser le tourisme diffus via la mise en valeur

de divers éléments caractéristiques de son territoire, dont le « site archéologique de la grotte de la Belle Roche »; qu’elle
a transcrit ce principe dans le schéma de développement communal;

Considérant que, juste au sud de la grotte, une partie du site de la grotte de la Belle Roche (environ 7a) est située
dans le périmètre du site Natura 2000 BE33017, dit « Basse vallée de l’Amblève »; qu’elle y figure dans l’unité de
gestion : « forêts habitat d’espèces »;

Considérant qu’il convient d’adapter les limites de la première partie des biens immobiliers concernés aux
caractéristiques du site; qu’en particulier, il est souhaitable de l’étendre légèrement vers l’ouest en englobant un petit
espace d’environ 17 ares qui n’est plus utilisé par la carrière en activité afin de prendre pour limite un talus existant;
que cet élargissement permettra ainsi d’inclure une petite portion isolée (environ 3,5 a) figurant dans la même unité de
gestion du site Natura 2000; que la première partie couvrira donc environ 1,20 ha;

Considérant dès lors qu’il y a lieu de retenir l’option proposée dans le dossier de base et d’inscrire la première
partie du deuxième l’ensemble de biens immobiliers en zone d’espaces verts mais en l’étendant légèrement vers l’ouest
pour les motifs exposés ci-dessus;

Considérant que la seconde partie des biens immobiliers concernés fait partie d’un espace cultivé dont elle
constitue la frange ouest;

Considérant qu’il n’y a pas lieu de retenir l’option proposée dans le dossier de base mais de l’inscrire en zone
agricole, sur une superficie d’environ 0,24 ha, conformément à l’occupation du bien et à celle des biens immobiliers
attenants avec lesquels il forme un ensemble;
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Considérant que la superficie du deuxième ensemble de biens immobiliers est dès lors d’environ 1,44 ha;
Considérant que le troisième ensemble de biens immobiliers comprend trois parties distinctes :
- au nord, une frange de terres cultivées situées sur le plateau;
- au milieu, un segment du versant de l’Amblève (partie principale);
- au sud-ouest, en fond de vallée, un chemin et le raccordement ferroviaire de la carrière en activité;
Considérant que la première partie de l’ensemble de biens immobiliers fait partie d’un espace cultivé dont elle

constitue la frange sud;
Considérant qu’il n’y a pas lieu de retenir l’option proposée dans le dossier de base mais d’inscrire la première

partie de l’ensemble de biens immobiliers en zone agricole, sur une superficie d’environ 0,26 ha, conformément à
l’occupation du bien et à celle des biens immobiliers attenants avec lesquels il forme un ensemble;

Considérant que le segment du versant de l’Amblève n’a jamais été exploité et est couvert d’une forêt indigène de
grand intérêt biologique; qu’il fait office d’écran entre une partie de la vallée et le site d’exploitation actuel et futur;

Considérant que la majeure partie du versant boisé concerné est situé dans le périmètre du site Natura 2000
BE33017, dit « Basse vallée de l’Amblève »; qu’il y figure en unité de gestion n°8 « forêts indigènes de grand intérêt
biologique »; qu’à l’instar des biens immobiliers constituant la deuxième partie du premier ensemble de biens
immobiliers, il n’y a pas lieu de retenir l’option proposée dans le dossier de base et de l’inscrire en zone forestière; qu’il
convient cependant d’étendre légèrement cette dernière vers le nord (sur environ 10 a) afin d’inclure tout le site
Natura 2000 à cet endroit;

Considérant que la superficie de la deuxième partie du troisième ensemble de biens immobiliers est dès lors
d’environ 2,45 ha;

Considérant qu’en fond de vallée se situent un chemin et l’embranchement ferré privé qui raccorde la carrière à
la ligne de chemin de fer n° 42; que cet équipement se prolonge parallèlement à la ligne n°42 jusqu’au centre de la
carrière; qu’il est souhaitable qu’il reste fonctionnel; qu’il n’a d’ailleurs pas été intégré dans le périmètre du site
Natura 2000;

Considérant qu’il y a dès lors lieu de ne pas retenir l’option proposée dans le dossier de base et de ne pas modifier
l’affectation des biens immobiliers concernés;

Considérant que la superficie des deux premières parties de ce troisième ensemble de biens immobiliers est dès lors
d’environ 2,71 ha;

Considérant qu’en intégrant ces diverses modifications, les compensations proposées portent sur l’inscription au
plan de secteur, en lieu et place de la zone de dépendances d’extraction :

- d’une zone naturelle, au nord-ouest du site, sur une superficie d’environ 1,77 ha;
- d’une zone forestière au nord-ouest de la zone naturelle visée ci-dessus, sur une superficie d’environ 2,68 ha;
- d’une zone agricole à l’est de la zone forestière visée ci-dessus, sur une superficie d’environ 2,26 ha;
- d’une zone d’espaces verts à l’est de la carrière (site paléo-karstique de la grotte de la Belle Roche et ses alentours),

sur une superficie d’environ 1,20 ha;
- d’une zone forestière au sud-est de la carrière (versant de l’Amblève), sur une superficie d’environ 2,45 ha;
- d’une zone agricole située d’une part au sud du site de la grotte de la Belle Roche, et, d’autre part, au nord du

versant désaffecté au sud-est du site, en continuité avec la zone agricole inscrite au plan de secteur en vigueur, sur une
superficie d’environ 0,50 ha;

Considérant que l’ensemble des compensations porte sur une superficie d’environ 10,86 ha; qu’il faut y ajouter les
1,21 ha inscrits en zone d’extraction en lieu et place de la zone de dépendances d’extraction; que la superficie totale des
zones destinées à l’urbanisation inscrites au plan de secteur qui seraient modifiées en zones non destinées à
l’urbanisation au titre de compensations planologiques est dès lors de 12,07 ha;

Considérant que cette superficie est largement supérieure à celle des nouvelles zones de dépendances d’extraction;
Considérant que les compensations retenues permettent cependant de rencontrer de manière équilibrée les

besoins :
- de préservation du cadre de vie des habitants du village de Fraiture et du hameau de Halleux;
- de préservation de l’environnement naturel et de développement de la biodiversité;
- de l’activité agricole, principalement affectée par la demande;
- de protection d’un site paléo-karstique;
Considérant que le rapport sur les incidences environnementales devra évaluer l’opportunité des compensations

retenues et leurs délimitations, notamment en fonction de la géologie locale; qu’il devra en outre évaluer les nouvelles
affectations proposées, notamment en fonction des caractéristiques des sites et des affectations voisines; qu’il devra
aussi estimer les aménagements nécessaires; qu’il proposera, au besoin, des alternatives;

Mobilité
Considérant que la carrière actuellement en activité comprend sur son site un raccordement ferroviaire, en état de

fonctionnement;
Considérant que jusque 2013, 30 % de la production était évacuée par chemin de fer vers l’île Moncin où elle était

chargée sur bateaux à destination de centrales d’enrobage situées le long du canal Albert;
Considérant qu’en 2013, la S.A. « Belle Roche Sablar » a cessé d’écouler une partie de son granulat par voie ferrée;

que depuis cette date, toute la production est expédiée par la route; que dès lors ce sont environ 60 camions qui quittent
quotidiennement le site pour rejoindre l’autoroute E25, principalement via Comblain-au-Pont, en empruntant la RN633
(rue d’Aywaille);

Considérant que malgré la prise de certaines mesures d’atténuation (lavage des camions, nettoyage d’un tronçon
de la RN633), le passage de ces camions sur cette voirie est la nuisance qui suscite le plus de réclamations de la part
des riverains;

Considérant que depuis qu’elle n’utilise plus la voie de chemin de fer, la S.A. « Belle Roche Sablar » a redirigé une
partie de sa production vers des clients locaux; que ceux-ci sont très logiquement approvisionnés par camions; que,
cependant, 20 % de sa production est toujours expédiée vers l’île Moncin, mais par camions;

Considérant que la distribution de la production de pierre bleue engendrera quant à elle le passage de 3 à
4 camions par jour ouvrable; que ces camions ne constitueront donc que 5 à 6 % du trafic engendré par la carrière; que
compte tenu de la dispersion des marbriers auxquels elle sera vendue, son transport ne peut se faire que par camions;
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Considérant que la ″Cellule ferroviaire″ du SPW Mobilité et Infrastructures, en son avis du 19 janvier 2016, insiste
cependant sur fait que l’utilisation du mode ferroviaire doit s’inscrire dans une vision à long terme; que les motifs qui
ont conduit l’exploitant à abandonner la voie ferrée peuvent évoluer dans le futur; qu’il faut donc considérer toute la
durée de l’exploitation et qu’il est dès lors nécessaire de maintenir des alternatives à l’utilisation du camion comme
unique moyen de transport pour toute la durée de l’exploitation;

Considérant que l’auteur du rapport sur les incidences environnementales devra faire un bilan détaillé des flux
engendrés par la carrière, avant et après 2013, en localisant ses clients et en décrivant la chaine logistique; qu’il devra
proposer des alternatives et les évaluer; que ces alternatives pourront porter, notamment, sur l’utilisation du chemin
de fer et sur la réduction de la production annuelle afin de limiter la production à la satisfaction des besoins locaux;
que la capacité des voiries et des carrefours à absorber le trafic camions engendré par la carrière devra aussi être
évaluée; que les conditions de mise en œuvre possible des alternatives proposées devront être précisées;

Prise en considération des autres éléments de la situation de fait et de droit
Considérant que d’autres éléments connus de la situation existante de fait et de droit des biens immobiliers

concernés et de leurs abords pourraient constituer des contraintes à la mise en œuvre de la révision du plan de secteur,
notamment la présence dans ou à proximité du site :

- du site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de l’Amblève »;
- du site de grand intérêt biologique n°1909 « Carrière de la Belle Roche »;
- d’éléments bocagers d’intérêt biologique (haies, arbres têtards);
- d’arbres et haies remarquables;
- de nappes aquifères et de l’effet potentiel de l’exhaure sur ces nappes;
- de prises d’eaux souterraines, dont le puits à usage domestique de Pierreuxchamps;
- de phénomènes karstiques connus ou potentiels;
- de la grotte de la Belle Roche et du chemin qui permet d’y accéder;
- d’anciens fours à chaux;
- de pollutions du sol et du sous-sol potentielles;
- de l’Amblève (voie navigable, district de l’Ourthe);
- de la ligne de chemin de fer n° 42 (Gouvy-Rivage);
- des chemins n°9 et 37 et du sentier n°10, repris à l’atlas des chemins et sentiers vicinaux;
- des villages et hameaux de Fraiture, Pont-de-Sçay, Oneux et Halleux;
- de paysages ruraux;
- de terres agricoles aptes à l’activité agricole;
- de ruissellements concentrés;
- d’émissions de bruits et de poussières, tant issues de l’activité sur le site (principalement des tirs de mine, des

chargements, du concassage, du criblage et des déplacements des engins de chantier) que produites hors site (charroi);
- de vibrations lors des tirs de mine;
- de charroi, notamment aux carrefours et le long des voiries fortement urbanisées;
- de stocks de stériles;
Considérant que le dossier de base envisage déjà un certain nombre de mesures pour éviter, réduire et compenser

les incidences non négligeables probables de la mise en œuvre de la révision du plan de secteur, notamment sur le site
Natura 2000 BE33017, les eaux souterraines, le cadre de vie (gestion des stériles d’exploitation, création de dispositifs
d’isolement et réaménagement du site après exploitation);

Considérant que l’unité de recherche aCREA de l’université de Liège a réalisé une évaluation appropriée des
incidences du projet d’extension de la carrière de la « Belle Roche » sur la biodiversité et le site Natura 2000 BE33017
(annexe 13); que cette évaluation a été jugée conforme par le SPW Agriculture, Ressources naturelles et
Environnement en son avis du 11 janvier 2016; que la description du site est particulièrement fouillée et que les
propositions d’aménagement du site en vue de favoriser la biodiversité pendant et après l’exploitation sont
intéressantes, notamment en ce qui concerne la création d’une érablière de ravin par éboulement d’une paroi à l’est du
site; que sa gestion a posteriori devra cependant être précisée;

Considérant que le bureau Aquale a réalisé en 2014 une étude hydrogéologique spécifique de la carrière dans le
cadre du permis d’environnement introduit par la S.A. « Belle Roche Sablar » pour approfondir la carrière sous le
niveau de l’aquifère, sur la base de mesures effectuées pendant trois ans (annexe 12); que ces mesures ont été faites au
niveau du puits de Pierreuxchamps, du puits du bureau de la carrière et de trois piézomètres, dont un nouveau, situé
entre le puits Pierreuxchamps et la carrière;

Considérant que la carrière elle-même est drainée par l’Amblève et que très peu de suintements apparaissent sur
ses parois;

Considérant qu’il s’agissait de vérifier si la formation schisteuse du Pont d’Arcole, réputée très peu perméable,
pourrait jouer, de manière suffisante, le rôle de barrière hydrogéologique afin d’isoler efficacement la nappe, située au
nord de la carrière, qui alimente le puits de Pierreuxchamps;

Considérant que le rôle d’aquiclude, entre les deux nappes, de la formation du Pont d’Arcole a pu être confirmé
grâce au forage du nouveau piézomètre; que ces résultats devront cependant être confirmés compte tenu de
l’approfondissement de la carrière réalisé après cette étude;

Considérant par ailleurs que l’eau utilisée par les différentes machines est recyclée dans un bassin de décantation,
puis réutilisée; qu’il n’y a donc pas de rejets d’eau dans l’Amblève;

Considérant que deux sismographes permettent d’effectuer des mesures systématiques des tirs de mine chez les
riverains consentants;

Considérant qu’une campagne de mesure de bruit a été réalisée en septembre 2009 avec un réseau de neuf stations
de mesures permettant de repérer les endroits où le niveau sonore est le plus important; que ce niveau est
particulièrement important rue d’Aywaille, en fond de vallée, à proximité de la sortie du site;

Considérant que trois jauges Owen ont été installées en 2010 à proximité du site (sur le plateau au nord et à l’est
et dans la vallée à l’ouest), pour une période d’un an, afin d’assurer un suivi quantitatif et qualitatif des retombées de
poussières (mesures réalisées par l’ISSeP); que les émissions les plus importantes ont lieu en été et concernent surtout
le plateau situé à l’est du site, sous les vents dominants, mais assez éloigné des villages;
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Considérant qu’il ressort du dossier de base que la demande ne vise pas à augmenter la production mais à
permettre la poursuite et le développement de l’activité d’extraction existante sur le site; que ses effets sur l’ambiance
sonore et la qualité de l’air (émission de poussières) ne devraient donc pas s’accroître; qu’au contraire, l’exploitation
s’éloignera de la vallée; que certaines mesures pourront être prises afin d’atténuer la diffusion tant du bruit que des
poussières aux alentours du site d’exploitation;

Considérant que le rapport sur les incidences environnementales du projet de plan devra porter sur l’ensemble de
ses composantes;

Considérant qu’il devra en particulier proposer, si nécessaire, des alternatives, qui peuvent éventuellement prendre
la forme de prescriptions supplémentaires aux zones qui seront inscrites au plan de secteur lors de l’adoption définitive
de sa révision, et ce, en vue d’éviter, de réduire ou de compenser les effets négatifs du projet de plan;

Considérant, par ailleurs, que les demandes de permis ultérieures feront également l’objet d’une évaluation des
incidences sur l’environnement et que des conditions pourront également être imposées à l’issue de leur instruction de
manière à réduire les nuisances générées par le projet à développer sur le site dit « de la Belle Roche »;

Justification de la révision projetée au regard des objectifs énoncés à l’article D.I.1 du CoDT et de la stratégie
territoriale définie par le schéma de développement du territoire

Considérant qu’aux termes de l’article D.I.1, § 1er, du CoDT, « Le territoire de la Wallonie est un patrimoine
commun de ses habitants. L’objectif du Code du Développement territorial (...), est d’assurer un développement
durable et attractif du territoire. Ce développement rencontre ou anticipe de façon équilibrée les besoins sociaux,
économiques, démographiques, énergétiques, patrimoniaux, environnementaux et de mobilité de la collectivité, en
tenant compte, sans discrimination, des dynamiques et des spécificités territoriales, ainsi que de la cohésion sociale. »
et qu’aux termes de l’article D.II.16, alinéa 2, « le schéma de développement du territoire s’applique au plan de
secteur »;

Considérant que les options retenues par le schéma de développement du territoire en ce qui concerne la protection
et la gestion durable des ressources du sous-sol sont de réaliser une exploitation parcimonieuse et une valorisation
optimale des gisements, selon les besoins à moyen terme de la collectivité, en tenant compte des contraintes physiques
et des aspects paysagers, en limitant les nuisances tant au niveau de l’exploitation que du transport des produits, en
prévoyant des zones d’isolement et en veillant à garantir un réaménagement qui tienne compte de la faune et la flore;

Considérant que la roche à granulat est indispensable aux travaux d’équipements publics et à la construction de
bâtiments publics et privés destinés à rencontrer les besoins de la collectivité; que par ailleurs la pierre bleue fait partie
du patrimoine culturel et architectural de la Région;

Considérant que la durée d’exploitation projetée pourra rencontrer les besoins de la collectivité à moyen terme;
Considérant que l’exploitation conjointe des bancs de roche à granulat et des bancs de pierre bleue ornementale,

permettra d’utiliser rationnellement les ressources du sous-sol à cet endroit du territoire régional; que la faible
découverture et la qualité du sous-sol sont des arguments en faveur de l’extension de l’activité d’extraction sur le site;

Considérant que l’extension d’un site existant concourt aussi à une meilleure utilisation des équipements existants
et permet d’y stocker les stériles (backfilling), sans nouvelle consommation d’espace;

Considérant que la demande permettra d’assurer la pérennité de l’emploi sur le site mais aussi d’embaucher de
nouveaux travailleurs;

Considérant que la protection de la faune et de la flore sauvages ainsi que le soutien à la biodiversité sont très
largement pris en compte dans la demande; que la forme d’exploitation retenue permettra, à terme, de créer des milieux
particulièrement favorables à la conservation de la faune et de la flore sauvages;

Considérant que la répartition choisie entre zone de dépendances d’extraction et zone d’extraction prend en
considération les potentialités à long terme du site, tant du point de vue de la protection de l’environnement que de
l’utilisation optimale du chemin de fer; que cette répartition permet d’anticiper les besoins futurs de la collectivité et
d’assurer un développement durable et attractif du territoire;

Considérant que la création de dispositifs d’isolement et la modification d’une partie de la zone de dépendances
d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur en zones agricole, forestière, d’espaces verts et naturelle permettent
d’isoler partiellement le site des alentours, notamment du point de vue paysager; qu’elles contribuent de ce fait à
gestion qualitative du cadre de vie;

Considérant que la demande :
- porte sur un gisement validé par l’« étude POTY »;
- répond à un plan stratégique de développement de l’entreprise, en termes économiques et d’emplois;
- contribue à maintenir un potentiel productif pour un matériau servant d’intrant dans un secteur économique

important en Wallonie;
Considérant que la demande vise donc bien à rencontrer un besoin de la collectivité;
Considérant qu’au terme de la confrontation de la demande aux éléments disponibles de la situation de fait et de

droit, il apparaît que le projet de plan n’est, en première analyse, pas incompatible avec l’article D.I.1, § 1er, du CoDT;
que le rapport sur les incidences environnementales devra détailler les mesures envisagées pour éviter, réduire et, dans
la mesure du possible, compenser toute incidence négative non négligeable de la mise en œuvre du projet de plan;

Conclusion
Considérant qu’il est donc souhaitable que l’activité d’extraction puisse être poursuivie au lieu-dit « Belle Roche »

et qu’une nouvelle filière liée à l’extraction de la pierre bleue y soit développée;
Considérant qu’il y a dès lors lieu de réviser le plan de secteur de Huy-Waremme, d’en adopter le projet et d’arrêter

provisoirement les compensations visées à l’article D.II.45, §3, du Code;
Considérant que conformément à l’article D.VIII.33 du CoDT, le projet de révision du plan de secteur fera l’objet

d’un rapport sur les incidences environnementales dont le projet de contenu est joint au présent arrêté;
Considérant que l’avis du pôle Aménagement du territoire et celui du pôle Environnement sur ce projet de contenu

doivent être sollicités; qu’en outre, vu la présence de la route régionale RN633 et de la ligne de chemin de fer n° 42 qui
donnent accès à la carrière, du site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de l’Amblève » et des incidences non
négligeables probables du projet de plan sur les eaux souterraines, le sous-sol et l’activité agricole, il convient également
de requérir l’avis du SPW Mobilité et Infrastructures et du SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement;
que le Directeur général du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie doit être chargé de cette consultation,

Arrête :

Article 1er. Il y a lieu de réviser le plan de secteur de Huy-Waremme en vue de permettre la poursuite et le
développement de l’activité d’extraction au lieu-dit « Belle Roche » à Sprimont (planche 49/2).
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Art. 2. Le projet de révision du plan de secteur de HUY-WAREMME relatif à l’inscription, au lieu-dit « Belle
Roche » à Sprimont :

- d’une zone de dépendances d’extraction;

- d’une zone d’extraction à destination future de zone naturelle;

- d’une zone d’extraction à destination future de zone d’espaces verts;

- de deux zones agricoles, de deux zones forestières, d’une zone d’espaces verts et d’une zone naturelle,

à titre principal et au titre de compensations planologiques, est adopté conformément au plan ci-annexé.

Art. 3. La zone de dépendances d’extraction, nouvelle et existante, est assortie d’une prescription supplémentaire,
repérée par le sigle « *S.68 » sur le plan, portant sur la précision ou la spécialisation de la zone rédigée comme suit :

« Les activités autorisées dans la zone ne peuvent mettre en péril sa desserte par le chemin de fer. ».

Art. 4. Il y a lieu de faire réaliser un rapport sur les incidences environnementales du projet de plan.

Art. 5. Le Directeur général du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie est chargé de soumettre le projet
de contenu du rapport sur les incidences environnementales ainsi que le projet de plan pour avis au Pôle
Environnement, au Pôle Aménagement du Territoire, au SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement et
au SPW Mobilité et Infrastructures.

Fait à Namur, le 31 mars 2020.

W. BORSUS

Annexe à l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020 décidant la révision du plan de secteur de Huy-Waremme
(planche 49/2), adoptant le projet de plan visant à inscrire une zone de dépendances d’extraction, une zone
d’extraction à destination future de zone naturelle, une zone d’extraction à destination future de zone d’espaces
verts et les compensations planologiques associées sur le territoire de la commune de SPRIMONT (Sprimont) au
lieu-dit « Belle Roche », en vue de permettre la poursuite et le développement de l’activité d’extraction existante
et décidant de le soumettre à l’évaluation des incidences sur l’environnement et en fixant le projet de contenu

Projet de contenu du rapport sur les incidences environnementales du projet de révision du plan de secteur
Le projet de révision de la planche 49/2 du plan de secteur de Huy-Waremme adopté par l’arrêté du

Gouvernement wallon du 31 mars 2020 porte sur :
- l’inscription :
* d’une zone de dépendances d’extraction (environ 4,76 ha);
* d’une zone d’extraction devenant au terme de l’exploitation une zone naturelle (environ 5,89 ha);
* d’une zone d’extraction devenant au terme de l’exploitation une zone d’espaces verts (environ 2,13 ha);
sur des biens immobiliers actuellement inscrits en zones agricole et forestière (et pour petite partie en zone de

dépendances d’extraction), en extension d’une zone de dépendances d’extraction existant au plan de secteur sur le site
dit « Belle-Roche;

- l’inscription de la prescription supplémentaire suivante :« Les activités autorisées dans la zone ne peuvent mettre
en péril sa desserte par le chemin de fer. » sur la zone de dépendances d’extraction, nouvelle et existante;

- l’inscription, au titre de compensation planologique :
* d’une zone naturelle, au nord-ouest du site (environ 1,77 ha);
* d’une zone forestière au nord-ouest de la zone naturelle visée ci-dessus (environ 2,68 ha);
* d’une zone agricole à l’est de la zone forestière visée ci-dessus (environ 2,26 ha);
* d’une zone d’espaces verts à l’est de la carrière (site paléo-karstique de la grotte de la Belle Roche et ses alentours)

(environ 1,20 ha);
* d’une zone forestière au sud-est de la carrière (versant de l’Amblève) (environ 2,45 ha);
* d’une zone agricole située d’une part au sud du site de la grotte de la Belle Roche, et, d’autre part, au nord du

versant désaffecté au sud-est du site, en continuité avec la zone agricole inscrite au plan de secteur en vigueur (environ
0,50 ha);

soit, en y adjoignant les 1,21 ha inscrits en zone d’extraction en lieu et place de la zone de dépendances
d’extraction, un total de 12,07 ha à inscrire en zone non destinée à l’urbanisation en lieu et place de la zone de
dépendances d’extraction inscrite au plan de secteur en vigueur.

A. Ampleur
Aucune composante du projet de plan (et notamment la prescription supplémentaire) n’est dispensée du rapport

sur les incidences environnementales (RIE).
Pour chaque zone faisant l’objet de la révision de plan de secteur, l’auteur identifiera les incidences tant positives

que négatives du changement d’affectation envisagé et de la précision apportée sur l’affectation de la zone de
dépendances d’extraction.

La justification socio-économique doit conduire à mesurer l’intérêt de réviser le plan de secteur pour l’économie
wallonne. Elle représente donc un enjeu important pour la poursuite de la procédure et doit être étudiée avec soin par
des personnes qualifiées.

L’auteur vérifiera la pertinence et la qualité technique et scientifique des réponses fournies par le demandeur lors
de la réunion d’information et apportera une réponse particulière à chacune des observations émises à cette occasion
et reprises dans le procès-verbal de la réunion. Ces réponses seront clairement identifiées dans le document et donc
facilement identifiables par la population lors de l’enquête publique.

B. Degré de précision des informations
Le contenu du rapport sur les incidences environnementales du projet de plan retenu ci-après constitue un

document-type dont les éléments sont considérés comme suffisants au regard des articles D.VIII.29 à 37 du Code de
développement territorial (CoDT).

28621BELGISCH STAATSBLAD — 24.04.2020 — MONITEUR BELGE



En particulier, le rapport tiendra compte :
→ des spécificités économiques, techniques et environnementales de la demande,
→ des avis émis par :

Á le pôle Aménagement du territoire;
Á le pôle Environnement;
Á le fonctionnaire délégué;
Á le SPW Mobilité et Infrastructures;
Á le SPW Mobilité et Infrastructures;
Á le SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environnement;
Á l’Agence wallonne du patrimoine du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie;

sur le dossier de base et/ou le contenu du rapport;
→ des observations formulées par le public lors de la réunion d’information préalable organisée le 3 juin 2015

à Sprimont (Fraiture) et aux avis des conseils communaux de Sprimont et Comblain-au-Pont.
Sans préjudice de la qualité et du soin à apporter à l’ensemble du rapport, une attention toute particulière sera

réservée aux éléments suivants :
→ la présence dans ou à proximité du site :

Á du site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de l’Amblève »;
Á du site de grand intérêt biologique n°1909 « Carrière de la Belle Roche »;
Á d’éléments bocagers d’intérêt biologique (haies, arbres têtards);
Á d’arbres et haies remarquables;
Á de nappes aquifères;
Á de prises d’eau souterraine, dont le puits à usage domestique de Pierreuxchamps;
Á de phénomènes karstiques connus ou potentiels;
Á de la grotte de la Belle Roche et du chemin qui permet d’y accéder;
Á d’anciens fours à chaux;
Á de pollutions potentielles;
Á de l’Amblève (voie navigable, district de l’Ourthe);
Á de la ligne de chemin de fer n° 42 (Gouvy-Rivage);
Á des chemins n°9 et 37 et du sentier n°10, repris à l’atlas des chemins et sentiers vicinaux;
Á des villages et hameaux de Fraiture, Pont-de-Scay, Oneux et Halleux;
Á de paysages ruraux;
Á de terres agricoles aptes à l’agriculture;
Á de risques de ruissellements concentrés.

→ les caractéristiques de l’exploitation :
Á les émissions de bruits et de poussières, tant issus de l’activité sur le site (principalement des tirs de mine,

des chargements, du concassage, du criblage et des déplacements des engins de chantier) que produits hors
site par le charroi;

Á les émissions de vibrations lors des tirs de mine;
Á le stockage des stériles;
Á l’exhaure;
Á le charroi engendré, notamment aux carrefours et le long des voiries fortement urbanisées :

- le rapport devra faire un bilan détaillé des flux engendrés par la carrière, en localisant ses clients et en
décrivant la chaine logistique;

- il devra proposer des alternatives et les évaluer; ces alternatives pourront porter, notamment, sur
l’utilisation du chemin de fer et sur la réduction de la production annuelle afin de limiter la production
à la satisfaction des besoins locaux;

- la capacité des voiries et des carrefours à absorber le trafic camions engendré par la carrière devra aussi
être évaluée.

En outre, du point de vue socio-économique, le rapport devra tenir compte de la demande de révision du plan de
secteur que la S.A. « Pierre bleue de Wallonie » a introduite pour son site à Ouffet et des accroissements de production
qu’elle y prévoit.

Le rapport sur les incidences environnementales devra justifier le choix de la zone à inscrire (zone de dépendances
d’extraction et/ou zone d’extraction en précisant la destination future) en tenant compte des caractéristiques du projet
du demandeur mais aussi des potentialités du site (potentiel naturel et potentiel résultant du raccordement du site au
rail, notamment).

Compte tenu de l’impact de la révision envisagée sur le site du site Natura 2000 BE33017 dit « Basse vallée de
l’Amblève », l’évaluation des incidences sera conforme aux exigences issues de la loi du 12 juillet 1973 sur la
conservation de la nature (évaluation dite « appropriée »).

***

PHASE I
Introduction
L’introduction a pour but de replacer le rapport sur les incidences environnementales du projet de plan dans son

contexte et vise notamment à clarifier la procédure pour le public.
1. Rappel de la procédure de révision d’un plan de secteur - articles D.II.48 à 50 (procédure), livre VIII

(participation du public et évaluation des incidences) et articles D.II.63 et 65 (mesures transitoires) du CoDT.
2. Présentation du projet de plan adopté par le Gouvernement wallon y compris les mesures d’atténuation relatives

à la mise en œuvre du projet (art. D.VIII.33, §3, al. 1er, 1°).
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3. Acteurs de la révision du plan de secteur
3.1. Décideur : Gouvernement wallon représenté par le Ministre ayant l’aménagement du territoire dans ses

attributions.
3.2. Initiateur de la demande : promoteur du projet, société ou personne physique exploitant le site carrier.

Organigramme de la société (notamment quand il y a plusieurs filiales, ou plusieurs sociétés dans un
groupe). Préciser la (les) personne(s) de contact et ses (leurs) coordonnées.

3.3. Auteur du rapport sur les incidences environnementales : bureau d’études agréé : préciser les catégories
et la durée des agréments, les différentes personnes qui ont collaboré au rapport en spécifiant leurs
compétences. Préciser la (les) personne(s) de contact et ses (leurs) coordonnées.

4. Contraintes potentielles relevées par l’arrêté adoptant le projet de plan
Il s’agit des contraintes relevées par l’arrêté adoptant le projet de plan sur la base de l’analyse de la situation de

droit et de fait, ainsi que sur la base des différents avis réceptionnés à ce stade de la procédure (Collège(s) et Conseil(s)
communaux, CCATM, Directions générales du SPW, pôle Aménagement du territoire, pôle Environnement, etc.).

***

CHAPITRE Ier. — Description du projet de plan
1. Objet de la révision de plan de secteur (art. D.VIII.33, § 3, al. 1er, 1°)
Localisation et superficie de la (des) zone(s) de dépendances d’extraction et/ou d’extraction (ou autres zones et/ou

périmètre(s) prévu(s) à l’article D.II.21 du CoDT) inscrite(s)/supprimé(s) au projet de plan, en ce compris la
compensation planologique.

1.1. Localisation exacte : province, commune(s), lieu-dit, rue, n° de planche IGN, coordonnées Lambert et
illustration sur cartes routière et topographique (1/50 000ème et 1/10 000ème) + orthophotoplan au 1/10 000ème;

1.2. Parcelles cadastrales concernées par la révision de plan de secteur reportées sur fond IGN au 1/10 000ème et
1/25 000ème, préciser la superficie totale propriété du demandeur, copie des accords de mise à disposition des
terrains, etc.;

1.3. Affectations au plan de secteur actuelles et projetées (cartes 1/10 000ème et 1/25 000ème), préciser les superficies
des zones dont l’affectation change. Le cas échéant, préciser les prescriptions supplémentaires prévues
(cf. article D.II.21, §3, du CoDT).

1.4. Description géologique du gisement visé par la révision du plan de secteur :
- situation régionale (bassin ou massif structural);
- gisement (lithologie, âge, formation, membre, puissance totale et puissance valorisée, structure des couches

(pendage et direction), nature et épaisseur de la couverture, etc.;
- contraintes géotechniques (karst, accidents tectoniques (fractures et failles), hydrogéologie, anciens travaux

miniers;
- réserves de gisement (détailler les méthodes de calcul) : décrire les réserves disponibles au sein de la future

zone d’extraction, délais d’épuisement au rythme actuel d’exploitation et en cas de d’augmentation.
Joindre un extrait de la carte géologique la plus récente avec au moins :

- une coupe géologique au droit de la future exploitation;
- les résultats de forages et / ou de prospection géophysique, les résultats d’analyses physico-chimiques ou

tout autre élément relatif à la qualité du gisement à exploiter;
1.5. Projet d’exploitation envisagé :

- production (détailler les produits de la carrière et préciser les quantités (en tonnes ou mètres cubes), une
éventuelle croissance prévue, préciser les valorisations actuelles et/ou projetées (nouveaux produits) y
compris pour les stériles (expliquer les utilisations, les applications, les volumes stockés);

- techniques d’extraction et de traitement de la roche (flow-sheet de l’exploitation);
- phasage de l’occupation (en ce compris la gestion des stériles, des eaux d’exhaure, les dépendances et le

réaménagement), en spécifiant ce qui nécessite de la zone de dépendances d’extraction ou de la zone
d’extraction;

- infrastructures projetées (dans le périmètre du projet et en-dehors);
- accessibilité du site, gestion de la mobilité et transport des produits.

2. Identification et explicitation des objectifs de la révision de plan de secteur (art. D.VIII.33, § 3 al. 1er, 1°)
Le rapport sur les incidences environnementales mettra en évidence et analysera les objectifs poursuivis par le

Gouvernement wallon tels qu’ils figurent dans l’arrêté adoptant le projet de plan. Il ne s’agit pas d’un recopiage, ni
d’une interprétation.

Il précisera les arguments qui justifient la nécessité de réviser le plan de secteur pour mettre en œuvre le projet
sous-tendu par la révision.

3. Analyse critique de la compatibilité des objectifs du projet de plan au regard des plans et programmes pertinents
(art. D.VIII.33, §3, al. 1er, 1°)

Cette analyse doit comporter, entre autres, la vérification de la compatibilité des objectifs du projet de plan avec
les enjeux présentés dans les documents régionaux réglementaires et d’orientation, à savoir le CoDT, ainsi que les
différents plans et programmes (tels que le Schéma de développement territorial (SDT), le Plan d’Environnement pour
le Développement durable, etc.).

Il ne s’agit pas ici de résumer les objectifs desdits documents régionaux mais bien d’analyser les objectifs du projet
de plan au regard de ces documents.

***

CHAPITRE II. — Justification socio-économique de l’inscription d’une zone de dépendances d’extraction et/ou
d’une zone d’extraction au plan de secteur

Ce chapitre vise à vérifier si les terrains inscrits en zone de dépendances d’extraction et en zone d’extraction au
plan de secteur au sein d’un territoire pertinent (à identifier) permettent de répondre à la demande et à identifier les
aspects pertinents de la situation socio-économique (les principaux impacts socio-économiques de la révision du plan
de secteur) ainsi que son évolution probable si le plan n’est pas mis en œuvre (art. D.I.1 et D.VIII.33, §3, al. 1er, 2°).
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Evaluation du besoin
1.1. Caractéristiques du produit : spécificités, valeur ajoutée et usages du produit, identification des produits

concurrents ou de substitution et des avantages et inconvénients comparatifs du produit considéré par
rapport aux produits concurrents, type de transport utilisé et part des transports dans le coût du produit.

1.2. Évaluation de la demande : il s’agit ici d’évaluer les perspectives de production de l’exploitant en fonction
des perspectives du marché du matériau extrait.
1.2.1. Marché global du matériau, situation actuelle et perspectives de développement :

- Evaluer les débouchés actuels (effectifs et potentiels) du matériau extrait en fonction de ses divers usages
(préciser le cas échéant l’intérêt patrimonial de la roche extraite) et de l’échelle du marché (l’aire de
chalandise), du local à l’international. Citer et localiser sur une carte les principales entreprises
actuellement clientes (effectives et potentielles) et l’intérêt qu’elles peuvent tirer de la mise en
exploitation du site. Cartographier et caractériser l’aire de chalandise.

- Evolution du marché dans les 30 prochaines années : on prendra notamment en considération
l’évolution des usages du produit, le développement des produits de substitution et l’évolution
prévisible des coûts de transport.

- Analyser d’autres pistes de valorisation et d’utilisation du gisement.
1.2.2. Position occupée par l’entreprise sur le marché (actuel et futur) :

- Identification de la concurrence tant régionale qu’internationale extrayant le même matériau et
s’adressant à la même aire de chalandise (localiser chacun des sites concurrents sur une carte).

- Estimation de la part relative de l’entreprise dans le marché défini ci-dessus.
- Perspectives de croissance de l’entreprise en fonction de l’évolution du marché et des perspectives de

production des entreprises concurrentes (prendre également en considération les autres demandes de
révision de plan de secteur).

1.2.3.. Conclusion
- sur les perspectives de production de l’entreprise à 30 ans;
- sur les besoins planologiques qui en découlent, tant en zone de dépendances d’extraction qu’en zone

d’extraction.
1.3. Évaluation des potentialités du plan de secteur
Il s’agira ici d’évaluer les potentialités qu’offre le plan de secteur en vigueur pour répondre tant
quantitativement que qualitativement à la demande validée au point 1.2.3.

Cette évaluation se fera en deux temps :
- dans un premier temps, on examinera la zone de dépendances d’extraction actuellement exploitée

(et la possibilité de désaffecter certaines parties de la zone de dépendances d’extraction existante);
- dans un second temps, on examinera les zones de dépendances d’extraction et d’extraction correspondant

à un gisement de même nature, inscrites au plan de secteur au sein de l’aire de chalandise déterminée
précédemment, ne correspondant pas aux perspectives de développement des entreprises concurrentes
identifiées au point 1.2.2.

Pour chacun de ces sites, qui seront localisés sur une carte, il y aura lieu de préciser les caractéristiques du
gisement : qualité des roches (analyses physico-chimiques disponibles ou labels de qualité), réserves estimées
(expliquer les méthodes de calcul) et exploitabilité.
Il y aura également lieu de vérifier l’accessibilité du site et la présence des infrastructures nécessaires, la
possibilité d’exploiter en fonction des principales occupations du sol (effets d’incompatibilité de l’activité
extractive avec les autres occupations du sol et les activités humaines) ainsi que la localisation du site par
rapport à l’exploitation existante et aux entreprises clientes actuelles et futures.

1.4. Conclusion sur l’évaluation des besoins
Il s’agit ici de conclure sur la nécessité d’étendre ou de créer une zone de dépendances d’extraction et/ou d’une
zone d’extraction au plan de secteur au sein de la zone de chalandise identifiée. Les besoins en zone de
dépendances d’extraction seront distingués des besoins en zone d’extraction.

2. Impacts socio-économiques
Il s’agit ici d’estimer l’activité économique induite (tant en amont qu’en aval) par l’exploitation, l’emploi direct et

indirect actuel et créé, les retombées financières générées (taxes, redevances, etc.) sur l’activité économique nationale et
régionale, la valeur ajoutée produite, l’impact sur les activités économiques existantes, etc.

Ce point estimera aussi les impacts socio-économiques, à court, moyen et long terme, des autres activités qui
pourraient se développer sur ce site, indépendamment du projet du demandeur, selon le prescrit des articles D.II.28
et 33.

3. Evolution probable de la situation économique si le plan n’est pas mis en œuvre
Il s’agit de préciser l’évolution probable des zones susceptibles d’être touchées de manière non négligeable si le

plan n’est pas mis en œuvre.

***

CHAPITRE III. — Validation de la localisation du projet de plan. Identification et
analyse des variantes de localisation

Il s’agit ici, à l’échelle de l’aire de chalandise, de valider ou non la localisation du projet de plan :
- au regard des options régionales qui s’appliquent à ce territoire;
- en fonction des critères de localisation identifiés au point 1.3 du chapitre II.
- et, s’il échet, de présenter des alternatives possibles de localisation au sein de ce territoire (art. D.VIII.33, § 3

al. 1er, 10°).
1. Transcription spatiale des grandes options régionales

Il s’agit de transcrire, sur le territoire constituant l’aire de chalandise, les options prévues par les documents
régionaux d’orientation, notamment le SDT.
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2. Explicitation des principaux critères de localisation répondant aux objectifs du projet de plan tels que validés au
point 2 du chapitre I

L’on examinera en tous cas les éléments suivants :
2.1. Caractéristiques du gisement : qualité des roches (analyses physico-chimiques disponibles ou labels de

qualité), réserves estimées (expliquer les méthodes de calcul) et exploitabilité.
2.2. Localisation du site par rapport à l’exploitation existante et aux entreprises clientes actuelles et futures.
2.3. Accessibilité et gestion de la mobilité.
2.4. Présence d’infrastructures nécessaires.
2.5. Possibilités d’exploitation en fonction des principales occupations du sol (effets d’incompatibilité de

l’activité extractive avec les autres occupations du sol et les activités humaines).
3. Validation de la localisation du projet de plan et de la pertinence du choix des zones à inscrire

Il s’agit ici de vérifier que la localisation du projet de plan et le choix des zones (zone de dépendances
d’extraction et/ou zone d’extraction) n’entrent pas en contradiction avec les options régionales identifiées au
point 1. et respectent les critères de localisation explicités au point 2.

4. Recherche et présentation d’alternatives de localisation au projet de plan
Il s’agit ici de rechercher des alternatives de localisation au projet de plan en appliquant au territoire de l’aire de
chalandise les critères de localisation dégagés au point 2. en tenant compte des options régionales identifiées au
point 1.
Ces variantes de localisation seront brièvement présentées.

5. Sélection d’alternatives de localisation
Il s’agit ici de comparer le projet de plan et les variantes de localisation au regard :

- des options régionales,
- des critères de localisation,
- des potentialités et contraintes humaines, socio-économiques et environnementales du territoire de l’aire de

chalandise,
- des coûts de mise en œuvre à charge de la collectivité, et de sélectionner une ou plusieurs variantes de

localisation.
Si aucune alternative de localisation ne répond mieux aux critères de localisation que le projet de plan, il n’y a pas

lieu de sélectionner d’alternative.

***

CHAPITRE IV. — Examen des compensations
(art. D.VIII.33, §3, al.1er, 9° et D.II.45, § 3, du CoDT)

Ce chapitre vise à vérifier l’application du principe repris à l’article D.II.45, § 3 et l’opportunité de choisir l’une ou
l’autre forme de compensation.

(VIII.33, §3, al. 1er, 9°).
En ce qui concerne les compensations planologiques, il lui revient :

- de valider leur localisation au regard des besoins économiques, sociaux, environnementaux et patrimoniaux
ainsi que de la situation existante de fait et de droit ainsi que de suggérer des localisations alternatives s’il échet;

- de vérifier leur cohérence en fonction de la géologie locale, des caractéristiques des sites et des affectations des
zones voisines;

- d’en proposer un phasage éventuel en fonction d’un phasage de l’exploitation ou de valider celui que prévoirait
le projet de plan;

En ce qui concerne les compensations alternatives à finalité opérationnelle, environnementale, énergétique ou de
mobilité, si elles portent sur la réalisation d’infrastructures, équipements ou installations, il lui revient de vérifier
l’adéquation de la nature de ces infrastructures, équipements et installations aux enjeux énergétiques, environnemen-
taux et/ou de mobilité à rencontrer ainsi que la pertinence de leur localisation, en tenant également compte de la
situation existante de fait. L’auteur du rapport appréciera aussi leur proportionnalité à l’impact résiduel de la superficie
de la zone faisant l’objet de cette compensation.

***

PHASE II

CHAPITRE V. — Identification et analyse des contraintes et potentialités des zones de dépendances d’extraction et/ou
d’extraction prévues au projet de plan et des variantes de localisation

1. Description du cadre réglementaire
1.1. Zones et périmètres d’aménagement réglementaires :

1.1.1. Niveau régional : plan de secteur, guide régional d’urbanisme, plan d’assainissement par sous-bassin
hydrographique, Plans d’assainissement (PASH), etc.

1.1.2. Niveau communal : schéma de développement communal, guide communal d’urbanisme, schéma
d’orientation local, plan communal d’environnement pour le développement durable, plan communal
de développement de la nature, etc.

1.2. Biens soumis à une réglementation particulière :
1.2.1. Faune et flore : statut juridique des bois et forêts, parc naturel, réserves naturelles, périmètres

Natura 2000, sites d’intérêt communautaire (ZSC), habitats naturels (Décret du 06/12/2001) et espèces
d’intérêt communautaire, etc.

1.2.2. Activités humaines : statut juridique des voiries et voies de communication, réseau RAVeL, industries
et équipements à risque majeur SEVESO, etc. (art. D.VIII.33, §3, al. 1er, 4°).

1.2.3. Sol : données éventuelles relatives aux terrains concernés dans la banque de données de l’état des sols
visée aux article 11 et 12 du décret relatif à la gestion des sols ou à défaut les meilleurs données
disponibles auprès du Service public de Wallonie ou d’autres organismes (SPAQUE – Walsols, etc.).
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1.2.4. Eau : schéma régional des ressources en eau, captages, zones de prévention et de surveillance des
captages, plan d’assainissement par sous-bassin hydrographique (PASH), cours d’eau non navigables
(catégories), zones vulnérables, wateringues, etc.

1.2.5. Activités économiques : périmètres de remembrement légal des biens ruraux, périmètres de
reconnaissance économique, zones franches urbaines et rurales.

1.2.6. Mobilité : plans communaux et inter-communaux de mobilité.
1.2.7. Risques naturels : zones d’aléa d’inondation, axes de ruissellement, plan de gestion des risques

d’inondation (PGRI), karst, etc.
1.3. Périmètres d’autorisation à restriction de droits civils (permis d’urbanisation existants, périmètres ayant fait

l’objet d’une intervention du Fonds des calamités, biens immobiliers soumis au droit de préemption, biens
immobiliers soumis à l’expropriation pour cause d’utilité publique, etc.).

1.4. Périmètres inhérents aux politiques d’aménagement opérationnel : périmètres de remembrement ruraux ou
urbain, de revitalisation urbaine, de rénovation urbaine, zones d’initiatives privilégiées, sites à réaménager,
sites de réhabilitation paysagère et environnementale, etc.

1.5. Sites patrimoniaux et archéologiques : monuments et sites classés, y compris les fouilles archéologiques, sites
et ensembles architecturaux classés, zones de protection de classement, carte archéologique, biens repris à
l’inventaire du patrimoine régional, patrimoine monumental de Belgique, biens repris à l’inventaire
communal, listes de sauvegarde, patrimoine exceptionnel, patrimoine mondial, liste des arbres et haies
remarquables, etc.

1.6. Contraintes environnementales : cavités souterraines d’intérêt scientifique, zones humides d’intérêt
biologique, contrats de rivière, zones naturelles sensibles, sites de grand intérêt biologique, zones de
protection spéciale de l’avifaune, périmètres d’intérêt paysager, périmètres de prévention rapprochée,
éloignée et de surveillance des captages, zones vulnérables des principaux aquifères, etc.

1.7. Situation réglementaire de l’exploitation : permis et autorisations couvrant l’activité actuelle, demandes en
cours, éventuelles infractions au plan de secteur et/ou au(x) permis, etc.

2. Description des caractéristiques humaines et environnementales du territoire concerné et évolution probable si
le plan n’est pas mis en œuvre (art. D.VIII.33, §3, al. 1er, 2° et 3°)

L’étendue de ce territoire sera adaptée suivant les caractéristiques envisagées. Elle sera spécifiée et argumentée
point par point par le bureau d’études.

2.1. Caractéristiques humaines :
2.1.1. Cadre bâti - Biens matériels et patrimoniaux : structure urbanistique et morphologie architecturale du

bâti et des espaces publics, patrimoine culturel (sites et biens classés, zones protégées, ...), sites
archéologiques, carte des densités et pôles de développement, présence de biens immobiliers sur le
site, etc.

2.1.2. Infrastructures, accessibilité et équipements publics aériens et souterrains : les voiries (réseau, gabarit,
capacité, situation actuelle du trafic sur les voies d’accès), les voies ferrées (lignes, point d’arrêt,
fréquence), les voies lentes, TEC, les voies navigables (gabarits, quais aménagés), les lignes électriques
HT et THT, les lignes téléphoniques, les impétrants, les canalisations souterraines (y compris la
collecte et le traitement des eaux usées), etc. + cartographie et évolution des capacités.

2.1.3. Activités humaines (nature et caractéristiques des activités actuelles et potentielles dont l’agriculture
et la sylviculture (superficie, exploitants, productions, situation des exploitants), les activités
économiques mixtes et/ou industrielles sensibles (SEVESO), les activités touristiques, les équipements
socio-culturels sensibles tels que home, école, crèche, hôpital, autres occupations humaines, etc.

2.1.4. Activités passées et pollutions : gîtes de minières exploitées, décharge communale, déchets industriels,
etc.

2.2. Caractéristiques environnementales :
2.2.1. Géologie : étude géologique approfondie au sein de la zone occupée actuellement par l’exploitation –

en particulier si le gisement n’est pas valorisable – et/ou dans la zone demandée. Joindre les résultats
des forages et/ou des prospections géophysiques, caractéristiques physiques et chimiques de la roche,
résultats d’analyses physico-chimiques ou tout autre élément relatif à la qualité du gisement à
exploiter... Insister sur la qualité et/ou la quantité de roche à exploiter, décrire les accidents
tectoniques connus ou les cavités souterraines présentes.

2.2.2. Pédologie : caractérisation du type de sol, qualité et rareté, joindre un extrait de la carte pédologique,
etc.

2.2.3. Hydrologie et hydrogéologie : bassin versant, sous-bassin, catégories de cours d’eau, plans d’eau, carte
hydrogéologique, nappe aquifère (préciser le type), piézométrie, captages, zones vulnérables, zones
de protection et de surveillance, zones de contrainte environnementale, etc.

2.2.4. Topographie et paysages : géomorphologie et périmètres d’intérêt paysager, point ou ligne de vue
ADESA, vision du paysage à partir du site et du site à partir des alentours + photographies, etc.

2.2.5. Air et climat – ambiance sonore et olfactive – qualité de l’air et poussières : données disponibles sur
la qualité de l’air au droit des habitations et des zones d’habitat, de loisirs, des zones sensibles telles
que home, école, crèche, les plus proches, pose de jauges Owen, données climatiques, direction des
vents dominants, sur base des relevés de la station météorologique la plus proche, prélèvements et
analyses d’air, écrans naturels, vallées encaissées, situations particulières, etc.

2.2.6. Bruits et vibrations : sources et niveaux actuels (étude acoustique) au droit des habitations et des zones
d’habitat, de loisirs, des zones sensibles telles que home, école, crèche, et des zones de risque
technologique les plus proches, données existantes ou mesurées, préciser les lieux de mesures, les
dates et les heures, etc.

2.2.7. Faune et flore : inventaire et description des espèces et des habitats, biotopes particuliers, biotopes
aquatiques et palustres, présence éventuelle d’espèces et/ou de milieux protégés, etc.

2.2.8. Risques naturels et contraintes géotechniques : inondations, axe de ruissellement, phénomènes
karstiques, risques miniers, éboulements, glissements de terrain, risques sismiques, etc.

2.3. Evolution probable des caractéristiques environnementales si le plan n’est pas mis en œuvre (art. D.VIII.33,
al. 1er, 2°)
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Il s’agit de préciser l’évolution probable des caractéristiques environnementales des zones susceptibles d’être
touchées de manière non négligeable en cas d’absence de révision du plan de secteur.

3. Le cas échéant, les incidences non négligeables probables spécifiques lorsqu’est prévue l’inscription d’une zone
dans laquelle pourrait s’implanter des établissements présentant un risque majeur pour les personnes, les biens ou
l’environnement (au sens de la directive 96/82 CE) ou lorsqu’est prévue l’inscription de zones destinées à l’habitat ainsi
que des zones ou des infrastructures fréquentées par le public à proximité de tels établissements (art. D.VIII.33, § 3,
al. 1er, 4°)

4. Conclusion sur l’analyse des contraintes et potentialités des sites
La conclusion décrit dans quelle mesure chaque thématique de la situation existante constitue, ou non, un atout,

une faiblesse, une opportunité ou une menace (tableau AFOM) en cas de mise en œuvre de la révision du plan de
secteur. Les éléments qui n’ont pas de relation avec le projet de plan ne sont pas développés.

***

CHAPITRE VI. — Identification des effets probables de la mise en œuvre du projet de plan sur
l’homme et l’environnement

Il s’agit de mettre en évidence les contraintes et les incidences non négligeables probables (effets secondaires,
cumulatifs, synergiques, à court, à moyen et à long termes, permanents et temporaires, tant positifs que négatifs) sur
l’homme et l’environnement (art. D.VIII.33, al. 1er, 6°)

Les impacts doivent être distingués selon qu’il s’agit d’inscrire une zone de dépendances d’extraction ou une zone
d’extraction, en tenant compte de toutes les utilisations possibles de ces zones.

Lorsque la mise en œuvre de la (des) zone(s) de dépendances d’extraction et/ou d’extraction est phasée, les effets
doivent être déterminés aux différents stades de cette mise en œuvre.

Cette analyse des impacts doit être menée en distinguant les impacts sur les sites du projet de plan et de la/des
variante(s) de localisation (définie(s) au point 4 du chapitre III) ainsi que sur leurs zones voisines respectives.

1. Impacts sur la qualité de vie (santé, sécurité, hygiène, ...)
1.1. Cadre bâti : relation du projet avec l’agglomération existante et les propriétés riveraines, compatibilité avec

les schémas de développement éventuels, avec les équipements et l’infrastructure existants.
1.2. Impacts sur les biens matériels et le patrimoine culturel : monuments et sites classés et fouilles

archéologiques, fissures dans les bâtiments, atteintes à la stabilité des bâtiments, disparition ou dégradation
de chemins communaux et voiries (servitudes publiques et chemins vicinaux), canalisations souterraines
(eau, électricité, gaz, téléphone, ...), lignes électriques, etc.

1.3. Charroi : direct et indirect - nombre de camions par jour, itinéraire (origine-destination), charge utile,
véhicules fournisseurs, visiteurs, personnels, véhicules liés à l’aménagement du site, transports exception-
nels, effets sur le réseau autoroutier, les infrastructures et les flux de mobilité, transport par rail, transport
fluvial, charroi agricole, les modes actifs (en particulier le chemin n° 5 et ceux non-classés), etc.

1.4. Tirs de mines : vibrations au droit des habitations et des zones d’habitat, de loisirs, des zones sensibles telles
que home, école, crèche, et des zones de risque technologique les plus proches, effets de site, etc.

1.5. Bruit : au droit des habitations et des zones d’habitat, de loisirs, des zones sensibles telles que home, école,
crèche, les plus proches

1.6. Air et climat : poussières - installation de jauges Owen, formation de brouillards, odeurs, etc.
1.7. Topographie et paysages : pendant et après l’activité extractive, établir des photos de synthèse

2. Impacts sur les activités humaines : activités touristiques, activités SEVESO, activités agricoles, forestières, etc.
(art. D.VIII.33, al. 1er, 7°)

3. Impacts sur le sol et le sous-sol : karst, travaux miniers, glissement de terrain, érosion, ou autres contraintes
géotechniques, pollution, etc.

4. Impacts sur l’hydrogéologie et l’hydrologie
4.1. Modification du régime hydrogéologique : rabattement de nappe, tassement du sol, influence sur les

captages et le réseau hydrographique, valorisation des eaux d’exhaure, etc.
4.2. Modification du régime hydrologique : débit et charge des cours d’eau, inondations à la suite du rejet d’eaux

d’exhaure, disparition/apparition de zones humides, etc.
4.3. Mobilisation des ressources en eau potabilisable

5. Impacts sur la faune, la flore, la biodiversité
Pendant et après la mise en œuvre du projet de plan, altérations et pertes d’habitats faunistiques et d’écosystèmes,

impacts potentiels sur les espèces et habitats d’espèces, d’intérêt communautaire, périmètres Natura 2000, etc.
(législation sur la conservation de la nature et directives européennes 79/409/CEE et 92/43/CEE).

6. Interaction entre ces divers facteurs
7. Caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées de manière non négligeable (art. D.VIII.33, al. 1er, 5°)
Il s’agit d’identifier, au regard des points 1 à 6 précédents, les zones susceptibles d’être touchées de manière non

négligeable, de préciser les caractéristiques environnementales de ces zones et d’indiquer comment ces caractéristiques
risquent d’être modifiées par le projet de plan.

***

CHAPITRE VII. — Examen des mesures à mettre en œuvre pour éviter, réduire ou compenser les effets négatifs et pour renforcer
ou augmenter les effets positifs du projet de plan ou des variantes de localisation

1. Présentation des variantes de délimitation et de mise en œuvre (art. D.VIII.33, al. 1er, 10°)
Les variantes de délimitation sont des variations du contour des zones.
Il s’agit de vérifier l’adéquation des contours de sorte que les limites correspondent à des limites géographiques

« de fait », soit des limites visibles sur le terrain : bord de route, lisières, cours d’eau, haie vive, alignement d’arbres,
talus importants, etc. : des limites visibles sur la carte IGN (idem – le fait qu’elles soient reportées sur la carte atteste
de leur importance pour les haies, cours d’eau, etc.); des alignements droits entre 2 points visibles sur la carte IGN; une
courbe de niveau de la carte IGN ou une parallèle à X mètres d’une limite visible; des limites cadastrales.

Les variantes de mise en œuvre correspondent par exemple à :
- une précision des affectations des zones;
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- un phasage de l’occupation;
- des équipements techniques ou des aménagements particuliers;

A l’échelle du périmètre d’influence, les fondements pour l’identification des variantes de délimitation et des
variantes de mise en œuvre sont de :

- répondre aux objectifs du projet;
- répondre au prescrit du CoDT (article D.I.1) et des autres documents régionaux réglementaires ou

d’orientation;
- utiliser au mieux les potentialités et contraintes du territoire : minimiser les impacts négatifs et favoriser les

impacts positifs sur le plan social, économique et environnemental.
Compte tenu des caractéristiques des lieux, il convient de vérifier si l’obligation d’inclure en bordure intérieure de

l’ensemble formé par les zones de dépendances d’extraction et d’extraction un périmètre ou dispositif d’isolement
suffisant pourra être remplie.

2. Mesures à mettre en œuvre (art. D.VIII.33, al. 1er, 8°)
Pour chacune des variantes, sont identifiées les mesures à mettre en œuvre pour éviter, réduire ou compenser les

impacts négatifs sur l’environnement et renforcer ou augmenter les impacts positifs.
Si de telles mesures sont présentes dans le projet de plan, il s’agit de vérifier leur adéquation avec les objectifs de

la révision et avec les particularités du milieu. Au besoin, de nouvelles prescriptions peuvent être ajoutées.
2.1. Ajustement du zonage réglementaire (y compris les périmètres prévus à l’article D.II.21 du CoDT), en ce

compris les zones constituant la compensation planologique.
2.2. Etablissement de prescriptions supplémentaires

Les prescriptions supplémentaires éventuelles sont les suivantes (article D.II.21, §3 du CoDT) :
1° la précision ou la spécialisation de l’affectation des zones;
2° le phasage de leur occupation;
3° la réversibilité des affectations;
4° l’obligation d’élaborer un schéma d’orientation local préalablement à leur mise en œuvre.
Les prescriptions supplémentaires ne peuvent déroger aux définitions des zones.

2.3. Détermination d’équipements techniques et d’aménagements particuliers
2.4. Efficacité estimée de ces mesures et impacts résiduels non réductibles

3. Vérification de la prise en compte des objectifs pertinents de la protection de l’environnement humain et naturel
dans le cadre de la révision du plan de secteur (art. D.VIII.33, al. 1er, 5°)

Les objectifs de protection de l’environnement à prendre en compte couvrent au moins les thèmes suivants : la
diversité biologique, la population, la santé humaine, la faune, la flore, les sols, les eaux, l’air, les facteurs climatiques,
les biens matériels, le patrimoine culturel y compris le patrimoine architectural et archéologique, les paysages et les
interactions entre ces facteurs.

Il s’agit des objectifs de protection de l’environnement « pertinents » pour le plan en question. La pertinence d’un
objectif s’apprécie en fonction des incidences notables probables du plan sur l’environnement tel que défini ci-dessus.

Les objectifs de protection de l’environnement à prendre en compte sont ceux qui ont été établis au niveau
international, communautaire ou des Etats membres de l’Union européenne.

En ce qui concerne le niveau communautaire, ces objectifs pourront être dégagés notamment du sixième
programme d’action communautaire pour l’environnement, mais également des différentes directives européennes
telle que la directive-cadre eau.

Toutefois, dans l’hypothèse où les objectifs établis sur le plan international ou européen ont été incorporés dans des
objectifs fixés au niveau national, régional ou local, la prise en compte de ces derniers suffit.

4. Evolution probable de la situation environnementale si le plan n’est pas mis en œuvre (art. D.VIII.33, al. 1er, 2°)
Il s’agit de préciser l’évolution probable des caractéristiques environnementales des zones susceptibles d’être

touchées de manière non négligeable (voir chapitre VI, point 7) si le projet de plan n’est pas mis en œuvre.

***

CHAPITRE VIII. — Examen des compensations
L’analyse des incidences environnementales concerne tant les compensations planologiques que toutes les formes

de compensations alternatives, qu’elles soient à finalité opérationnelle, environnementale, énergétique ou de mobilité
et qu’elles se traduisent ou non par la réalisation d’infrastructures, équipements ou installations.

Seuls doivent être analysés les éléments des chapitres précédents jugés pertinents.
Les incidences négatives et positives doivent être identifiées.
En cas d’incidences négatives, le bureau d’études peut préconiser des mesures d’atténuation ou une variante de

délimitation.

***

CHAPITRE IX. — Justifications, recommandations et suivi de la mise en œuvre du projet de plan
1. Justification et comparaison du projet de plan et des différentes variantes de délimitation et de mise en œuvre

(art. D.VIII.33, al. 1er, 10°)
La justification s’effectue sur base de l’article D.I.1 du CoDT et de l’analyse des précédents chapitres.

Sous forme de tableau, la comparaison se base au minimum sur les éléments ci-dessus : impacts (tant positifs que
négatifs) sur le milieu, mesures d’atténuation des impacts à mettre en œuvre, impacts résiduels.

Rappeler quelles sont les principales potentialités et contraintes du projet de plan.

Conclusions sur la demande et le cas échéant, énoncer des recommandations.
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2. Mesures envisagées pour assurer le suivi de la mise en œuvre du plan de secteur (art. D.VIII.33, al. 1er, 12°)
Il s’agit de lister les impacts non négligeables, de proposer des indicateurs de suivi de ces impacts, leur mode de

calcul ou de constat, les données utilisées et leur source, ainsi que leurs valeurs-seuils.
L’auteur peut donner des conseils sur des points à étayer dans le dossier de demande de permis et dans l’étude

d’incidences du projet.

***

CHAPITRE X. — Description de la méthode d’évaluation et des difficultés rencontrées
1. Présentation de la méthode d’évaluation et des difficultés rencontrées (art. D.VIII.33, al. 1er, 11°)
Il s’agit de décrire les éléments spécifiques de la méthode d’évaluation et de préciser les difficultés rencontrées,

notamment dans la collecte des informations et les méthodes d’évaluation des besoins.
2. Limites du rapport (art. D.VIII.33, al. 1er, 11°)
L’auteur du rapport précise les points qui n’ont pas pu être approfondis et qui pourraient éventuellement l’être

dans de futures évaluations environnementales.

***
Bibliographie
Lexique
Annexes (en ce y compris copie des études réalisées et/ou utilisées dans l’élaboration du rapport sur les incidences

environnementales du projet de plan

***
Résumé non technique (art. D.VIII.33, al. 1er, 13°)
Table des matières, suivie de la liste des cartes, figures et photos (avec le numéro de page où elles se trouvent).
Le résumé non technique est un document indépendant qui comporte un maximum de 30 pages de texte. Il est

illustré de cartes, de figures et de photos en couleur.
Ce document doit résumer le rapport sur les incidences environnementales du projet de plan et le traduire dans

un langage non technique de façon à le rendre compréhensible pour un public non averti. Il doit favoriser la
participation des citoyens à l’enquête publique.

Les effets positifs, négatifs et les mesures d’atténuation (recommandations) proposées seront présentés sous forme
de tableau synthétique.

Vu pour être annexé à l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020 décidant la révision du plan de secteur
de Huy-Waremme (planche 49/2), adoptant le projet de plan visant à inscrire une zone de dépendances d’extraction,
une zone d’extraction à destination future de zone naturelle, une zone d’extraction à destination future de zone
d’espaces verts et les compensations planologiques associées sur le territoire de la commune de Sprimont (Sprimont)
au lieu-dit « Belle Roche », en vue de permettre la poursuite et le développement de l’activité d’extraction existante et
décidant de le soumettre à l’évaluation des incidences sur l’environnement et en fixant le projet de contenu.

Namur, le 31 mars 2020.

Le Ministre de l’Aménagement du Territoire,
W. BORSUS
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